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IMPLANTATION DES ORGANISMES COOPÉRATIFS









Le fonctionnement des coopératives au Cameroun a, depuis une
diziaine d'années, fait l'objet d'un certain nombre de remarques et
suggestions de la part d'éminents techniciens de l'économie. Il convient
de signaler, dans ce domaine, le rapport de mission de Monsieur R.
COSTE, Ingénieur en Chef, actuel Directeur Général de l'I.F.C.C.(1)
sur les coopératives au Cameroun en 1952, et celui de Monsieur le
Professeur R. DUMONT en 1961, sur les problèmes de l'Economie au
Cameroun. En dehors de ces documents, et abstraction faite de quel-
ques rubriques intéressantes du Bulletin de la Chambre de Commerce,
mis à part l'ouvrage fondamental de Monsieur BIN};;T sur les "Budgets
familiaux des planteurs de cacao au Cameroun", la littérature sur les
coopératives est extrêmement pauvre.
C'est donc dans l'absence presque totale d'éléments de base
qu'il nous a fallu aborder le problème de l'implantation des organis-
mes coopératifs dans la zone cacaoyère du Sud Cameroun. Dans un
premier temps nous avons glané, dans différents services administra-
tifs, quelques rares documents que ceux-ci voulaient bien mettre à
notre disposition: rapports, très pauvres pour la plupart, d'adminis-
trateurs d'organismes ayant existé ou en cours de liquidation, textes
officiels portant sur la création ou plutôt sur les projets de créa-
tion d'organismes nouveaux.
Quelle que soit leur valeur, ces documents ont révélé que, dans
le Sud du Cameroun, essentiellement agricole, l'organisation coopéra-
tive a visé uniquement le cacao, de loin la principale source de re-
venus dans cette zone.
---------------------------------------------------------------------(1) Institut Français du Café et du Cacao.
2Dans un deuxième temps nous avons recherché auprès des planteurs
eux-mêmes leur attitude à l'égard de cette Organisation. Dans ce but,
une série de contacts préliminaires avec eux nous a permis d'établir
un questionnaire qui met l'accent sur les points suivants:
- Adhésion aux organismes coopératifs
- Pratique des traitements phytosanitaires
- Collecte et groupage du cacao
- Vente et paiement
- Charges du coopérateur
- Intérêt porté à la gestion coopérative
- Obstacles à la coopération.
Dans l'espoir d'obtenir avec ce questionnaire des résultats
assez precls, nous nous sommes détournés du sondage au hasard pour un
sondage probabiliste d2ns toute la zone cacaoyère et avons, à cette
fin, déterminé un échantillon de la manière suivante
Brenant pour base la population totale de la zone en question
diminuée de celle des centres urbains importants, une liste de cantons
a été établie par département et par arrondissement. Les cantons ont
été classés par ordre d'importance de le'~'s populations totales.
30 cantons ont été choisis, par tirage au sort du premier et
par désignation automatique des 29 autres grâce à l'écart moyen de
population traduit en canton moyen.
2 villages étant tirés au sort dans chacun des cantons choisis
(sur une liste des villages classés suivant l'importance de leur po-
pulation), 60 villages ont été sélectionnés, au total, et selon une
règle qui respectait la chance absolue pour chacun des villages de la
zone cacaoyère d'être tiré.
3A raison de 20 pl~nteurs en moyenne par canton, soit une moyen-
ne de 10 par villagè, l'échantillon de sondage présente un total de
600 planteurs. Ceci est un maximum, compte tenu de la nécessité de
réaliser l'enqu~te dans le moins de temps possible et d'obtenir des
strates numériquement suffisantes.
Ces strates, de volume égal, sont au nombre de 3 et groupent
respectivement des planteurs qui déclarent :




plus de 2 000 pieds
de 800 à 1 999 "





On a, en effet, émis cette hypothèse que l'intérêt d'un plan-
teur pour7~oopération est largement fonction de l'importance de son
exploitation, hypothèse que les résultats allaient infirmer ou con-
firmer.
Une autre hypothèse a entraîné la désignation d'un échantil-
lon supplémentaire de 150 planteurs, répartis dans 15 des villages de
la zone cacaoyère où se situent des centres coopératifs, et dont le
choix s'est opéré de la même manière que pour les villages du premier
échantillon. Nous avons ainsi dégagé la liste suivante de cantons et
villages par arrondissement :






1er Ovangoul I! 408
2°- Ebolboum II ! 161
ARRüNDl SSl!JIiillNTS
---------------- --------~--------!---------------!
2°- NKOLBISSON 1°- Zoatoupsi 363
29- Ekolafemé! 173 !
-----------------!---------------!
DJOUNGOLO
4GROUPEMENTS VILLAGES POPULATIONS 1 AHRONDISSEMBNTS
-- !
3°- MVOLYE II 10_ M:i.mbomo.n~ l 358!
· 29- Simbok 208!
==================!==~================!=====~========!================
4°- ~rnIDA BANE '1°- Eboman ! 341 !
· ! 29- Man 184!
------------------,-------------------!--------------! AKONOLINGA~o- 01NM~G , 1°- Enimi ! 622 !
! 29- Mebissi , 291 !
==================!==~================!==============!===============~:
'J 0_ NKOLKOSSE ! 1°_ Mba Zoa ! 729 !
! 29- Bilig Bindik! 269 !
------------------!-------------------!--------------1 SAA
7°- KOUKOUDA , 1°- Koukouda ! 980 !
· ! 29- Nkolvé ! 353 !
==================!==~================!==============!==============~~
8°_ BANE ! 1°- Mbega ! 613 ! MBALMAYO
, ! 29- Nkolmetet ! 281 !
==================,===================!==============!================
9°- MBIDA ~œANI ! 1°_ Atega ! 522 ! DZENG
! 29- Baido ! 161 ! (District)
==================!==~================!==============!================
10 0 -0BALA ! 1°_ Nkolfob ! 1 873 !
- ! 29- Nkolfoulou ! 267 ! OBALA
==================!==~================!==============!================
11°- MVOG NA1ùA l ! 1°- Lobo 317!
(Ngoulmakong)! 2Q- fuenguok II 105!
------------------!-------------------!--------------! oKOLA
12°- MY. ONANA ! 1°- Nkonbibiwm II! 257
.' ! 29- Nkolmebel ! 87
-=================!==~================!==============!================
13°- MENGA ! 1°- Ngo ! 324 ! NANGA EBOKO
_ ! 29- ~iÜmbang ! 87 !
==================!==~================!==============!================
14°- AVAMANGA ! 1°_ Odoudouma ! 370 !
! 29- Ngoantet ! 98
------------------!-------------------!--------------! ESSE
15°- MVOG N.ANA ! 1°_ IvIengueme . ! 556 !
, ! 29- Ebolzek ! 285 !
==================!===================!=======~======!================
16°- MV. ANIOUGOUI !1 0_ Ekali l ! 592 !
. ! 29 - Koumou l ! 285 !
------------------!-------------------!--------~-----! MFOU
17°- NlVOG ZJJùBO '1°- Kamba l ! 592 !










GROUPElMi'.;NTS ! VILLAGLS POPULATIONS ! ARRONDISS~lliNTS
!! !
0
'18°- CHBFF~RIE SUD 1 1°~ Ngonebok 230!
; 29- Mimbomingal 129!
-------------------~.---~--------------,-------------,1 • 0
19°- ANGO LKAKA 0 1°- Nkone 1 561!
, 2 9-Nkpwaebae! 244!
====================;=~=~==============!=============!================
20,°-. NTOŒùOU-NORD 0 1°- lvloyo Centre 1 344!
. .. . 1 29- Nsessoum! 150!
====================;===~==============!=============!================
21°- KOUONOU-NORD 0 1°- Ombessa ! 2 182 !
1 29 - Boyabissoumbi 969!
====================;===~==============!=============!================
22°- MORRO . 1°- Tsékané ! 1 017 !
.', y 2 9- Ngoufém II! 581!
====================;==================!=============!================
23°"'; ERLING ETOUNDOU; 1°- Nitoukou! 963! NDlIaNIMBKI
; 29 - Ndik Bil! 212!
====================;==================!=============!========~=~=====
24°- FaNG ; 1°-. Nkolefiti! 338!
; 29- Kondeoeyos! 104!
--------------------;------------------1-------------!
250- P. A. BENGJ3IS ; 10_ Nkolll1clréw! 212!
; 29- Awoan{; ! 20!
--------------------;------------------!-------------!
26°-NGOASSE ; 1°-Meyos ! 181!
; Enycng ! 81!
====================;==================!=============!================
27°- MAKA BEBENT 0 1°- Atok ! 497!
29 - Oboul ! 237!
====================;===~==============!=============!================
28°- IIAKA lV.illOANS . 1°- IVIbama 879!
1 29- Bamekok 271
====================;===~==============!=============!================
29°- BADJOUE-NORD 0 1°- Nkong Zu! 237!
. 1 20- lVlang 1 139!
====================;===~==============!=============!================




VILLAGES DU 2ème ECHL.NTILLON
"à Centre Coopératif"
-=-=-=-
VILLAGES ORCTLNISNlE POPULo ARRONDISSL:\J.:,NTS CODE
1 ° - ONGOT Groupage 401 DJOUNGOLO C.C.1.1
2° - MEBASSj~ Act. Pno 483 AKONOLINGA C.C.1.2
3° - KNANl; Gge 457 C.C.1.3
4° - ENDINDI1ÇG Gge 483 OBA.LA C.C.1.4
50
- EYEN MEYONG Gge 463 C.C.1.5
6° - NKOLEBOUJHA Act.Pno 330 SAi.. C.C.1.6
7° - NKOLKOS3E Ggo 1 303 C.C.1~7
8° - OKOLA ? 525 OlCOL1. C.C.1.8
9° - NYEP Ggo 556 IvIBiliiUl.YO C.C.1.9
10°- SEP l Act Pne 447 C.C.1.10
11 °- TEKlVIO Act. Pne 385 SANGntŒLIMA C.C.4.11
12°- OVENG Gge 148 DJOilliI C.C.4.12
_._--
13°- BIWONG BANE Gge 297 EBOLOWA C.C.2.13
-------
14°- NTUI Gge ? NTUI C.C.3.1~·




Le premier ~ch8ntillon5 a-t-il ~té dit~ prévoit~ de la fa-
çon dont il a ,:té déterminô~ 20 pl,'Jnteurs en moyenne dans les
deux villages pris dans un c~nton choisi. Une n~ce~sité s'est im-
posée, celle d'une représentation proportionn~lle aux diverses
catégories (A, :B et C) des planteurs (suivant le nombre de pieds
de cacsoyers).
Dans le s rc~'gi ons oü le s planteurs iml')ortant s sont rare s,
l' on courrait le risque de ne pas en interroGer assez. Or ce sont
eux, selon notre hypothèse, qui s'intéres2ent le plus à la coopé-
ration.
Il a donc senble bon de modifier cette proportionnalité de
telle sorte que. Si augmentent les catégories de planteurs gros et
moyens (A et :B), et que se réduise celle des petits (C).
Ainsi, sur la liste de"pianteurs du groupe A, :B, C, une sé-
lection sp~ciale est faire pour le groupe A:B en multipl-iant.par
1,5 leur effectif et, pour le groupe C, en le divisant par 1,5.
L'on obtient une proportion différente de pla.nteurs (compensée)
du groupe A :B et du groupe C à choisir.
On divise les nouveaux nombres par le quotient résultant du
rapl')ort entre le nombre total des planteurs. existant dans deux yj_l·-
18.ges du canton choisi ou du village unique, dans le cas du 28T 1(;,
éch2ntillon, soit donc 20 pour le 1er cas, 10 pour le second.
A titre d'exemple voisi ce qui a été fait dans le canton
]\,lAKA-M:BOANS, arro.ndissement de Doumé dans le. Haut-Nyong; le s
deux villages choisis sont r,::B.AMA et M:BAJ"!EKOK, qui possèdent,










Total •..•.•• 5 16 109 = 130
Quotient (Q) ~ui est le rapport entre le nombre total des
planteurs des deu.x villages du canton, et la moyerme fixe de 20
planteurs par canton, est :
130
Q = ----- = 6,5
20
Total augmenté ••••..•...••
Nombre de planteurs à choi-
sir pour les deux villages.
a) Groupe A B, total • • e G • • • • • 21
21 x 1,5 = 31,5
31,5= Total augmenté=4,S4?~15
6,5 Q
Ecart entre eux •••••••••.• :Total AB 21
--------- = - 4 2,
N.de plant. 5
b) Groupe C,total ••••••.••••• : 109
Total diminué ••.•••••..••• : 109 109 x 2
----- = ------- = 72,6
1 ,5 .3
Nombre de planteurs à choi-
sir pour les deux villages :Total C réduit
--------------=:
Q




-----=11 , 1sIl 11
6;5
9Ainsi, pour le canton IviAKA IdBOANS, le nombre de planteurs
à interviewer est de 5 pour le groupe A B et de 11 pour le groupe
C, soit au total 16.
En tout cas, selon les series statistiques de chaque groupe
A B et C, l'effectif des sujets à interviewer dans un canton peut
varier entre 16 et 25 environ. Il est moindre dans les régions à
prédominance de }etits planteurs (C) et plus fort dans celles où
prédominent les moyens et les gros planteurs (B et A).
La liste des planteurs des villages étant dressée selon les
3 strates A, B et C, à la lumière des fiches individuelles de re-
censement, l'écart entre les planteurs étant connu, il est facile
de déterminer qui précisément, parmi les x planteurs choisis (16
dans l'exemple cité), doit être soumis à l'interview. L'on déter-
mine, à l'aide de latable des nombres entiers de hasard, le 1er
nom et los au.tres suivent automatiquement grâce à l'écart entre eux.
Il a fallu quelquefois, par suite de maladie~ décès ou tout
autre cause d'absence d'un sujet tiré, pourvoir à son remplacement
et toujours par un sujet présent, de la même série (A, B ou C)
que lui, que l'on retrouve toujours sur la liste. Les cas de refus
de réponse - qui n'ont pas été rares - ne donnent pas lieu à des
remplacements ; les formulaires correspondants rentrent dans les
comptes avec la mention "sans réponse".
La façon de passer le questionnaire aux sujets tirés a
posé dos IJroblèmes aigus. L'on o,vait d'abord cru possible de faire
du porte à porte, do façon ~ interroger les sujets à domicile,
dans l'espoir de les uaintcnir Jans leur cadre habituel. Ceci
devait avoir pour effet de n'éveiller en eux aucune ombre de
méfiance, de faciliter la cOIJf1nmieation en laissant le moins de
10
place possible aux ré90nsos fantaisistes dont la cause 1 chez nous,
est eS30ntiollomcmt imputable à la méfiance vis-à-vis de l' enquê-
teur qu'on ne connaît pas, que J.'on prend pour un envoyé du gou-
vernement ayant pour mission de relever les revenus de chaque
citoyen dans le but do majorer les taux des impôts. En effet, une
étude par questionnaire du genre do celle-ci est chez nous chose
inédite, et, pour cela, objet de méfiance.
Il nous a donc fallu abandonner le procédé du porte à porte
outre qu'il n'offrait pas plus de garantie de confiance qu'un
autre procédé, il risquait de soumettre l'étude à de graves pertes
de temps ~ rocherche du domicile de chaque sujet (et la zone ca-
caoyère e st immense) et, chaque fo is, préparations à s' ouvrir
à l'entretien. Une formule plus simple et plus expéditive fut
adoptée ~ la liste des sujets à interviewer dans un village étant
établie, le sous-préfet ou chef de district dont le village res-
sort 1 le fait par~enir au chef du dit village 1 choisi comme point
de ralliement, en lui demandant de rassembler, a la date qui lui
ost fixée par une note officielle, tous les planteurs de cacao de
son village et principalement ceux figurant sur la liste.
De cette façon, l' on était sûr d'avoir sous la main to'J.::!
les sujets de l'échantillon, de les interviewer les uns après
les autres 1 individuellement et, le cas échéant, de pourvoir sur
place au remplacement des absents. Le second avantage était de
pouvoir les préparer globalement à collaborer, en leur expliquant
ce qu'est cette étude, son but - toutes choses qui ne comportent
pour eux aucune conséquence fâcheuse - e~ de répondre publique-
ment à toutes leurs questions dans le but de dissiper autant que
11
possible toutes indquiétudes. (1)
En général, à quelques difficultés près, ce procédé s'est
révélé très efficace, dans ce sens qu'il a ~crnis de toucher la
presque totalité dos SUj2ts visés par les échantillons.
--------------------------------------------------------------------
(1) Il va sans dire que l'ouverture de l'auditoire à ces explica-
tions est variable ; ici, on se laisse convairrTe au bout de 20 à
30 minutes ; là ou ailleurs deux heures sont insuffisantes à pré-
parer les osprits à se soumettre aux interviews.
Il Y a cu Lm cas limite ~ toute une matinée d'explication durant
laquelle se sont épuisés tous los arguments et toutes les astuces
"d'accrocheur", s'est vue, en fin de comptes, solder par un parfait
échec so traduisant l:Jar dos menances de "bastonnade", des injures
à l'adresse du gouvernement, de la Coopération et de tous ceux qui
s'y intérossent, et IJ on vous demande de sortir au plus vite du
village ut de prendre grand soin de ne point y revenir. Force nous
a été de rayaI' tout le groupement si peu accueillant, et de le
reL'lplacer par un '~:.utro, suivant le procédé exposé plus haut.
L'on a su ~ar la suite que cet accueil surprenant fut le fait
d'un député, militant de l'opposition au gouvernement en place,




SUR LE CACAO AU CAhŒROUN
Zone de culture
Le cacao est cultivé dans tout le Sud du Cameroun à l'exclu-
sion de la plaine c6tière. La limite Nord de la zone de culture
coïncide avec la lioite de la forêt équatoriale ; à l'Ouest le
cacao s'arrête à 900 m d'altitude et, à l'Est, la faible densité
démographique limite sa culture. On peut distinguer trois zones
à l'intérieur de la région productrice
a) une zone externe de 30 à 100 km de large, allant de la
plaine sédimentaire c6tière jusqu'aux premiers contref.orts du pla-
teau ~ c'est une région très hwnide toute l'année, où le cacaoyer
ne connaît guèro de repos végétatif, ct où sévit la po~riture
noire dos cabosses. Ce qui entraîne un faible rendement, également
dü à l'excès d'ombrage et à une plus grande difficulté d'entretien
des plantations.
b) plus à l'Est c'est le plateau, zone d'élection du cacaoyer:
Nyong et Sanaga, Ntem, Dja et Lobo, une partie du Mbam. Le Cameroun
doit à cette zone 75 à 80 %de sa production. L'altitude moyenne y
est de 600 m, un climat moins humide qu'à l'Ouest ; la population
y est plus dense et, à en juger par le rendement plus élevé, plus
laborieuse.
13
c) l'extr~mité orientale est moins bien favorisée
ques cacaoyères s'y intercalent avec le caféier.
quel-
Le Cameroun a, ces dernières ~nnées, présenté à Ir cxpor-tPr
tion les chiffres suivants :
1934/38 24 800 tonnes
1948/52 q 48 800 "•
1955/56 58 800 "
1956/57 59 000 "
1957/58 65 000 "
Ces chiffres, comparés à la surface cult i vée, :tr3-di.l:LscJ.l·~
une grande faiblesse de la production à l' hectare de fèvos sèchl::~:{
estimée de l'ordre de 200 à 500 kg. Des moyennes plus élevées
sont rares. Cette faiblesse de la production est due à des causes
multiples:
- prédomintnce des petites exploitations ;
- exploitation d'un grand nombre de plantations trop âgées;
- prédomin~nce des variétés végétales peu productives ;
- plantations généralement mal aménagées, sur des terrains
souvent mal choisis pour le cacao ;
dégradation des récoltes dues à des maladies, à des
insectes ;
manque de soin, etc .••
Importance de la gualité du cacao





avec les différences de prix suivantes
limite prix de base
- courant limite + 2 francs
- supc;rieur limite + 4 francs.
Ces qualités sont déterminées par des normes précises. Au
Cameroun, suivant les normes locales, le service de Conditionnement
examine les lots avant leur oxportation, et autorise celle-ci en
la sanctionnant par un bulletin.
Si le cacao est de qualité inférieure, il n'est plus expor-
table et doit être revendu sur place, comme déchet, à l'usine de
transformation.
Les acheteurs mondlaux, s'ils demandent au départ la garantie
d'une qualité prouvée l,Jar le bulletin de Conditionnemont, ne s'en
contentent pas. Ils désirent pr8ndre possession, à destination,
d'une marchandise de la qualité achetée.
Aussi font-ils, â destination, le test de la qualité, et
c'est ce test déterminant la qualité pour l'utilisateur, qui compte
en dernière andlyse.
Il n'y a pas seulement lieu de présenter une bonne qualité
locale, il faut aussi prévoir les délais de livraison et les ris-
ques du transport ~ la qualité de cacao ne s'améliora pas avec le
temps et le transJ:Jort •. Il faut donc un très bon lilimite li , un très
bon li courant" et un excellent lisuperieurli pour avo ir, à destina-
tion, la certitude d'un limite, d'un courant et d'un supérieur.
Il faut également tenir compte de l'éventualité de pénalités
importantes, souvent fort élevées, en cas de non conformité de la
qualité.
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Réputation du cacao du Cameroun
Sur les march(,s mondiaux du cacao et sur un cours donné,
des prix différents sont offerts qui varient suivant l'origine du
cacao ~ Brésil, Ghana, ~igéria, Côte-d'Ivoire, Cameroun etc •..
Pourquoi ces différences de 'prix? - Parce que, à l'usage,
les utilisateurs ont constaté une qualité rendue à destination
meilleure, plus suivie pour certaines origines. Le plus coté,
celui qui fait prime, est le Ghana ~ viennent ensuite la Côte-
d'Ivoire etc •.• et enfin •.. le Cameroun! Or le cacao du Cameroun,
de loin le plus riche en beurre, devrait être payé aussi cher, si
non plus. Mais il ne l'est pas, parce que, dans les temps écoulés,
il n'a pas donné autant satisfaction que ceux qui font prime.
La raison de cette infériorité réside dans la commerciali-
sation facile des déchets sur les marchés et les mélanges avant
l'exportation. Car de nombreux acheteurs locaux, pour exporter de
grandes quantités, achètent n'importe quel rebus, donnant souvent
un prix dérisoir à du cacao supérieur. En mélangeant le tout, i13
obtiennent régulièrement le bulletin permettant d'exporter limite.
Les lots, évidemment, sont loin d'être homogènes ï le bon
cacao, mélangé au mauvais, ne peut que perdre sa qualité, ne
serait-ce que par simple contact, au cours du transport. CIGst
ainsi que s'est gâché en pure perte tout le travail du }llante11T
camerounais et s'est trouvée compromise la réputation de son
produit.
16
Prix - Variations - Raisons
Les cours mondiaux sont fonction de ceux des différents
pays acheteurs (par ordre d'importance de leurs achats ~ Etat-
Unis, Grande-Bretagne 9 Hollande~ Allemange, France 9 Italie et,
enfin, les pays de l'Est, Russie) les marchés de ces pays s'in-
fluençant réciproquol'ilent et quasi instantanément.
Sur ces carchés 7 il y 2. des offres de vente et des demandes
d'achat. Si les offres de vente sont nombreuses et les acheteurs
peu nombreux, les prix baissent ; ceux-ci ont des chances de monter
dans le cas contraire.
Les offres de vente sont fonction des récoltes, des moments
des grosses récoltes et ùo l'importance de celles-ci. Quant aux
demandes d'achat, olles varient suivant la consommation, celles-ci
variant elle-même suiva.nt 108 lJays, leur climat et le prix du
cacao lui-même.
Ainsi 9 si le cacao sc vend bon marché, les produits fabri-
qués (chocolats 9 confiseries beurre, etc •.. ) se vendent bien et,
dans les mois suivants, le cacao se:Lna demandé. Il peut alors
monter, mais jusqy.' à une certaine limite, sinon les produits ma-
nufacturés redeviennent trop chers, leur vente diminuerait et le
prix du cacao baisserait d'autant. Les mêmes fluctuations se
font jour si la production mondiale est importante ou si elle ne
l'est pas.
Le cacao est donc au plus haut cours lorsqu'il y a une
baisse importante 9 de production doublée d'une grosse consornrna-
tion et que, conjointement, la production mondiale est peu impor-
tante. Tout ceci explique les variations des cours constatées
durant une même "saison" de cacao ou bien d'une saison à l'autre.
L'on comprend ainsi que ni le planteur, ni l'exportateur, ni
l'autorité du pays producteur ne puissent influencer le prix du
cacao.
Toutefois, ces variations des ~rix sont connues au jour le
jour par les exportateurs et contrôlées par l'Btat qui par le
canal du dé~arteffi8nt des Affaires Economiques (Cameroun) communi-
que tous les jours les prix qui doivent être Vratiqués pour la
corrrmercialisation dans chaque centre.
De tout ceci~ il ne reste au planteur qu'une .Qossioilité 1
c'est de produire toujours tille qualit~ irréprochable, de façon à
bénéficier touj ours du meilleur prix du moment. La coo.f:!crative,
pense-t-on l'aiderait à y parvenir.
Bref historigue de la Coopération au Cameroun
Il faut remonter vers l'annéc 1927 pour trouver les pre-
mières coopératives au Cameroun, à raison d'une société par Cir-
conscri1Jtion Administrative. A 18s considérer de près, el18s
n'avai8nt de Coopératif que le nom; il ne faut y voir que des
associations agricoles au statut juridique mal défini, sans per-
sonnali té civile ct 1 chcse suffisante à en fausser complèt8rr..cnt
l' esprit? elles 1'aisaicnt obligatoire l'adhésion des autochtones,
hommes 8t f8ffiffi~S, qui tiraient leur principale ressource de
l' agriculture> Au delJl8ur::'î,nt leurs rèsultats ne furent pas remar-
quables au pOlnt do ularquer W18 étape dans l'évolution sociale des
Camerounais.
Vers 1932 naissaient, sous cette même forme statutaire, en
reglon Bamoun et :Bamiléké? jjlusieurs coopératives spécialiSées
dans la proouction 1 le traitclncnt et la vent8 des cafés n La pre-
mière 1 c elle de FoWrlban , COh'1ut un réel succè s, et son exemple
fut suivi par plusieurs autres en pays Bamiléké. Lancés par
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l'administration comme les précédentes associations 9 ces llC1).V8,'mx
organismes en différaient non seulement par une spécialisation de
leur activité 9 mais surtout par un effort d'application rigoureuse
dos }rincipes coopératifs : participation des adhérents aux
dépenses collectivos et aux frais d'usinage des cafés 9 ristournes
en fin de Campagne etc. 00 Elles soules peuvent êt~e tenues pour
les premières vraies entreprises coopérativ0S du CamorOlill ? il
n'est pas permis d'ignorer cu de sousestimer ~eur rôle éducatif
qui a consisté - par exemple; - à encourager ,at 2 cristalliser
"l'esDrit de solidarité" qui est à la baf3e 0.8 la Coopération.
Les circonstances politiques ont dû les affranchir assez
tôt de toute immixtion onropéenne pour la gestion sans tenir compte
du fait ciuO los membros TI 1 avaient Emcore qu 1 insuffisamment acquis
et assimilé la technicité nécessaire et le respect du bien public
indispensables 110ur les animer 9 les diriger et leur assurer lon-
gue vio.
Ce fut l'origine d.e l'effondrement de bien d'organisme
(tel cc;lui - coop/pilote - de Foumban) 9 faute de ni avoir pu faire
face au manque do ressourCGS et à cause de la mésentente entre
sociétaires.
La création ;.::,u Cameroun 9 en 1937 9 (1) du régime des "So··"
c iétés Indigènes de .:?révoyance" (S. I.P.) marqua un réel progrè s
base légale 9 orientation 9 contrôle 9 etc ••• Les organüimes }'Jréc é-
dent s (sauf los coopérat i vos s pée i pJ i Rées) furent dis.sous. et
remplacés par des S.I.P. 9 coi!'féus et anjrnées par un Président 9
le Chef de Rtglon. 1(;s unes r8rnplir81rli honol'ahleu1Gnt leur mission
par une gestion saine. D'autres) et ce fut trop souvent le cas f
vir8nt leurs fonds constituor )uremont et simplement une source
budgétaire accessoire (" zon8 (Je secours") pour des chefs d 1 unités
administratives.
--_.- _.~_ .. _. - .
(1) Décret du 7 juin 1937 r,:~t arrêté clu 9 juillet 1937.
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La situation était encore telle lorsqu'en 1947 fut promulgée
au Cameroun la loi du 10 septembre 1947 portant statut de la Coopé-
rative agricole, et qU'il fut décidé d'y développer un vaste mou-
vement coopératif SUR LbS BASES DB LA LEGISLATION "METROPOLITAINE.
Dans l'esprit des promoteurs, les nouveaux organismes devaient
ralüdement se substituer à toutes autres formes de groU1Jement et,
en particulier aux S.I.P. qui subissaient, elles aussi, un dis-
crédit général.
Au lendemain de la dernière guerre mondiale donc, la Coo-
pération prit un nouvel essor. De mê~e que les autres territoires
d'Outre-mer, le Cameroun obtint d'exercer ses droits démocratiques
le droit s~1dical, le droit de la coopération et de la mutualité,
le droit de vote, etc •.•
La loi de septembre 1947 donna naissance à un mouvement
coopératif qui s'irradia rapidement dans presque tout le Sud et
l'Ouest du pays. Il connut l'engouement. Il fallait prouver à
l'opinion mondiale que le Cameroun, lui aussi, a connu en temps
voulu l'essor démocratique. Aussi une poussée administrative qui,
à certains égarus peut paraître excessive, pourvut à l'épanouis-
sement du mouver:'cnt dans le territoire.
Pour ce faire, il n'existait, bien entendu, pas de cadres
formés en vue d'un travail efficace.Il fallut improviser. L'on
créa un service administratif qui s'appela, à l'époque, Direction
des Cooperatives et des Socj.étés Indigènes de Prévoyance (Coop/
S.I.P.). Il fut coiffé par un administrateur des colonies, se-
condé 'par trois ou quatre fonctionnaires français qui, comme leur
chef, n'étaient :Das ~1(:icessair8ment, dès les débuts, des techni-
ciens de la coopération (1). A l'échelon subalterne, des secré-
taires-dactylos, des ~laDtons.
Cf. Mr~lJhrenl-·1\1BA-,---cncl" de- ·scrv-ic-è--cle- 1"rèiÙ3e-isnemen"tZ p"roï)"8:="
gande, Documentation) à la Direction des Coop/~IDT à Yaoundé.
In ~ La coopération au Cameroun, exposé fait au Séminaire
régional de formation coopérative pour les ~ays Africains
de langue française au Sud du Sahara, à Yaoundé.
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Il n'est pas possible de mettre en question la bonne volon-
té, la conscience, l'endurance de la petite équipe administrative.
Elle a dû se pénétrer d'abord de l'esprit coopératif pour le
transmettre, par la ·suite ~ aux coopérateurs. Tout de même, il
fallut faire vite, et lion fit appel â toutes les bonnes volontés
camerounaises.
Parmi ceux qui répondirent on compta surtout des anciens
acheteurs de produits privés ou pour le compte des commerçants
grecs, syriens ou libanais. C'est à eux que l'on confia la tâche
de guider et de diffuser la coopération dans les milieux ruraux.
Tout le monde connaît maintenant, au Cameroun, leur habileté à
fausser leurs balances, à ne déclarer au planteur, souvent illétré,
que les 2/3 (approximativement) du poids de son produit, ou à en
sousestimer la qualité, etc ..• C'est à eux que, au départ, lIon
distribua des millions de francs en vue de llopération "collecte
de cacao" principalement.
Il n'en fallut pas plus. Ce fut à qui en profiterait au
maximum. L'on connut des procès invraisemblables. Le Tribunal, au
demeurant, fut dépassé! ... s'avéra incompétant pour certains
cas! ... l'échec du mouvement était complet.
Le coopérateur se trouva frustré. Il avait souscrit des
parts sociales; on lui avait beaucoup promis, tout promis •..
Mais il ne tira aucun profit de la coopération, bien au contraire
il y perdit son modeste revenu annuel. Il en vint à haïr le
mot-même de "coopérative". Lors de nos tournées de prise de con-
tact, ce mot, faisant l'effet d'un épouvantail, a souvent suffi
à rompre brusquement des entretiens bien commencés.
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Forme actuelle
Cet échec conduisit les autorités à reprendre le problème
par la basG. LIon slavisa de former des cadres, d'améliorer les
moyens d'enseignement et de propagande coopératifs. Aussi, dès
1952, le Cameroun envoya-t-il en France, au Centre National de la
Coopération Agricole, un stagiaire qui fut suivi de nombreux
autr8s, à la cad8nc8 de 2 à .3 par an environ, dans le but de les
initier aux méthodes et à l'enseignement coopératifs.
Il fallait 8n même temps continuer la vente de cacao en
mettant le producteur, autant que possible, à l'abri des exac-
tions des acheteurs ambulants, toujours fantaisistes. A cette
fin l'on organisa cn 1957 des "Centres de Groupage ll de cacao ou
Pré-Coopératives. Leur fonction est essentiellement de collecter
tout-le produit .présenté au :ùarché.
ün ne demande IJlus au planteur de souscrire des parts so-
ciales. L'administratiorl se charGe de construire pour un groupe
de villages un hangar dont les dimensions varient suivant l'im-
portance de la production cacaoyère du groupe de villages con-
sidéré. Ce hangar situe le Centre du Groupage. Il est doté, tou-
jours par los soins de l'Administration, d'un véhicule affecté
au ramassage du produit séché, dans tous los villages de son res-
sort. Le personnel du Centre de Groupage est, en principe, élu,
sur l'invitation de l'administration, par les villageois intéres-
sés ou leurs délé~ués, et comprend un président, quelquefois un
vice-Président, un trésorier, un secrétaire, un vérificateur, deux
ou trois manoeuvres, un chauffeur, tous africains.
Sous cette forme l'administration espérait à la fois con-
trôler la majeure partie - sinon toute - de la production cacao-
yère et en encourager l'amélioration de la qualité. Pour cette
dernière raison, elle institua, dans le cadre du groupaGe, la
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Prime à la qualité, de l'ordre de 20 Fr CFA par kilogramme de
cacao supérieur. Certains planteurs ont ainsi pu toucher 20 000 1
30 000, 50 000 Fr de prime.
Les frais de fonctionnement du groupage - paiement du pEŒson··
nel, entretien du véhicule, carburant, etc ••• - sont assurés par
les membres du groupage. En effet, les planteurs, au lieu de sous--
crire des parts sociales pour constituer un capital (cOL1IDe dans
les coopératives) ne subissent qu'une retenue de 2 à 3 fra~cs (î;
par kg de cacao présenté.
L'adhésion au groupage est fascul tative. Aussi arrive-t"'il
souvent que le planteur ne présente au groupage qu'une partie de
sa production, et livre l'autre au coxage dont le paieLilont inlT1~.édiG.t
lui permet de couvrir les besoins les plus urgents. Ce faisant, il
perd le bénéfice de la prime qui n'est pas pratiquée au coxage.
Autre organisme d'origine administrative
La mutuelle de crédit agricole ne vise pas, elle 1 à la col-
lecte et à la vente du cacao. C'est une Caisse qui consent au plan-
teur des prêts à terme variable, sous forme de matériel agricole,
et principalement des pulvérisateurs et produits de traitement
phytosanitaire. L'adhésion à la mutuelle est subordonnée au ver-
sement d'une caution qui s'apparente à la part sociale de la coopé-
rative, son montant minimum étant de 500 Fr et pouvant s'élever
à 1 000, 1 500, 2 000 Fr •••
Lorsqu'un centre de mutuelle agricole a donné satisfaction
pendant deux années successives - par des remboursements réguliers
des prêts - il s'étend à l'habitat. Dans ce cas le planteur peut
obtenir des prêts sous forme de matériel de construction.




Concurremment aux organismes ci-dessus mentionnés, d'autres
se sont implantés, généralement à l'instigation d'hommes politi-
ques, pros~ue toujours pour dénier à l'administration (donc au
gouvernement en place) le droit d'" orienter à sa guise une orga-
nisation qui est du ressort de l'initiative privée".
C'est ainsi que ~Th1. NTEDE dans le Nyong et Sanaga,
dans le Dja ct Lobo et Ch. ASSALB (encore simplement député)
dans le Ntem ont donné naissance à l'Action Paysanne pour les
deux premiers, et à la Société Camerounaise de Commercialisation
du cacao (S.C.C.C.). Tous ces organismes restent identiques au
groupage pour l'organisation et le fonctionnement.
Transformation de ces différents organismes en Coopératives
proprement dites
L'autorité publique ost décidée à prendre définitivement
en charge l'organisation coopérative par l'inscription de cette
dernière, en 1958, dans son programme d'action et, actuellement,
par la transformation de tous lcs organismes suscités en coopé-
ratives proprement dites.
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Essai d'Analyse des premiers échecs
Quelques techniciens, avons-nous dit, ont essayé de recher-
cher et d'analyser les causes de cet insuccès à propos duquel ils
ont suggéré diverses réformes ; il est surprenant que ces causes
d'insuccès se retrouvent au moment où se déroule ce travail.
A en juger par le nombre de sociétés, groupant les auto-
chtones, qui furent créées jusqu'en 1952 - plus de 100 - le mou-
vement coopératif connut à première vue un réel succès. Mais a y
regarder de près, on constate que la moitié de ces socié~és en-
viron, reconnues et agrées par le service de contrôlo 1 avaient
une existence légale, et étaient officiellement recensées. Lour
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sensiblement différentes par leur nature d'activités qui se répar-
tissent en :
- Coopératives agricoles de production
- Cooperatives de consommation
- Coopératives de construction
- Cooperatives de crédit
- Union des Coopératives
Il serait hasardeux d'avancer un chiffre exact de leurs
adhérents, parce que nombre de sociétés l'ignoraient elles-mêmes
(faute d'en avoir tenu le contrôle). Le Service de contrôle




NTEM 5. 011 "
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SANAGA MARlTHlE 1.280 Il
L'aide financière du Territoire en faveur de ces COO[.H::r i_l,-
tives s'exerce soit directement, soit par l'intermédi2.ire du
"Crédit du Cameroun", Société d'Etat créée par arrôté ministériel
du 25 mai 1949.
Le total des pr~ts a atteint près de 100 millions dE:; fI'c:,ncs
CFA - précisément 97 898 000 CFA - pour toutes los coopéro.tives du
Cameroun - dont :
63 150 000 CFA du Territoire (Caisse de réserve, bonus
cacao, fonds de soutien cacao)
30 925 000 CFA du "Crédit du Cameroun"
3 823 000 CFA do la C.A.l.F.O.L.
soit 97 898 000 CFA
D'autre part, bien que cela ne soit mentionné dans aucun
rapport officiel, plusieurs coopératives reçurent un appui des
"Sociétés Indigènes de Prévoyance" (S.I.P.).
Comme on le voit, le concours financier du pays fut ac-
cordé de façon très libérale, et bien souvont compte non tenu
des garanties présentées par le bénéficiaire du prêt. Telle coopé-
rative dont le capital social n'atteint que 121 000 Fr CFA reçut
11 400 000 CFA; telle autre ne disposait que de 947 700 Fr, qui
reçut 34 350 000 Fr ! .•. etc •.• Cela se conçoit lorsqu'on se
souvient qu'à l'époque, la réussite de la coopérative était
chose certaine.
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La manne pourtant qu'était cette aide généreuse n'empêcha
pas l'échec, un échev total qui se traduisit d'abord par une
amère déception sur les capacités et la probité des f1élites"
africaines qui en avaient la responsabilité, et également par une
perte de cré~nc8 pour le Territoire, de l'ordre de 40 000 000 CFA! •••
Une analyse son®aire de la situation révèle en effet que ~
1°_ Sur 10 Sociétés ayant reçu un prêt du Territoire parce
qu'offrant le maximum de gE'vranties de bonne gestion, 8 ont été
dissoutu0 et liquidées et plus de 40 000 000 CFA de prêts qui
leur ont été consentis ne furent jasais remboursés ;
2° - Su.r une quarewtaine de coopérativos créées dans les
départements de Nyong et Sanaga, Ntem, Kribi, Dja et Lobo, Mbam,
Sanaga Ivlaritimo (tous de Je::, zone cacaoyère), plus d'une trentaine
ont été liquidées, presque toutes avec un lourd p~ssif. D'autres
eurent p8ndant 10ngterYlIJ~3 LE~8 c-ctivi.té presque nulle avant de dis-
paraître complètement ; il cn fut de môme dans le reste du pays.
Les raisons de cct échec accablant sont diverses ~
a) Pour le )lus grand nombre des adhérents, la coopérative
apparut soit commo une entreprise créée ct subventionnée par
l'Etat q.ans le but de los socouTir , soit - ct c' cst le cas le plus
fréquent ... une affaire commerciale ~.omme tant d'autres s fonction-
nent pour le s(;ul profit de ses dirigeants. L'ignorance des
principes de la coopération et de ses buts ost totale. Rien
. ' .
d'étonnant en cela, rien n', ayant été fai t po~ .essayer d'en in-
culper aux intéressés que lqucs notions, .si sommaires soient-elles.
Un exemple! typique de cette lc,cune est le cas flagrant d'une coo-
pérative qui recrute une équipe de manoeu~rcs pour faire le tra-
vail des coopérateurs.
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b) A cela s'ajoute l'handicap de la langue; les statuts
sont exclusivumont rédigés on français; et comme de ce fait ils
ne sont pas compris, ils ne sont pas observés, bien qu'il existe
au Cameroun, mais presque exclusivemont dans les bureaux de Di-
rections de la capitale, une brochure intitulée "Guide pratique
du Coopérateur Camerounais". Il s'en suit que le coopératc.ur ne
s~it do sos droits ct de ses obligations que ce qu'on lui en dit.
Il s'en est suivi do graves erreurs dont voici quelques unes ~
- Souscription incomplète du capital social (fréquent)
- Inobservation des engagoments de livraison de récoltes
(très fréquent)
Inobservation des règles do réunion du Conseil d'Admi-
nistration et do llAssemblee générale (Certainos so-
ciétés n'ont tenu aucune réunion après l'assemblée
constitutive).
- Absence do rogistre do déliberation (fréquent)
- Inobservation de l'obligation faite aux membres du
Conseil d'administration de remplir gratuitement
leurs fonctions. Presque toutes les sociétés signalent
des mensualités allouées au Président, ou des indemni-
tés mensuelles de nourriture! •.• Telle coopérative bé-
néficiaire d'un prêt du territoire, allouait une men-
sualité de 10.000 CFA à son Président, de 7.000 CFA à
deux commissaires aux comptes, et de 4.000 CFA à son
secrétaire-trésorier qui était désoeuvré puisque la
. société emploY2cit un Comptable rémunéré sur la base de
4.000 CFA par mois.
- Inobservation des règles de quorum.
- Absence de livre d'inventaires.
- Non établissement de bilan de fin d'exercico.
Non-constitution du fonds de réserve.
Non-convocation de l'Assemblée générale en cas de per-
te de 3/4 du capital social~
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- Comptabilité non tenue suivant les prescriptions du
Code de Commerce, c'est-à-dire en partie double.
c) L'incompétence des administrateurs responsables, des
cadres tochniques, des secrétair0s et des gérants était générale,
le fonds du recrutement ayant été constitué par des clercks renvo-
yés des maisons de commerce, ou par des gér~nts improvisés, sans
connaissance, les uns et les autres, des principes coopératifs ct
du travail qui leur était demandé.
d) Absence de comptabilité ou mauvaise tenue dos livres
comptables. On comprend oal que dos sociétés dont la comptabilité
était tanue de la façon la plus "fantaisiste"aient bénéficié de
l'aide. financière du territoire. Nombreusos sociêtés en voio de
liquidation n'ont présenté, en fait de comptabilité, que quelques
carnets, mais aucune pièce justificative. Telle autre ne présenta
ni livre-journal, ni grand-livre, etc ••• , ~.a comptabilité se limi-
tant à un livre de c~isse sans justification des opérations.
e) Gestion et Administration malhonnetes. Rares sont les
sociétés qui n'ont pas été victimes d'opérations malhonnêtes: dé-
tournements, dilapidation do fonds, vols qualifiés, trafics extra-
coopératifs de toutes sortes! ••• En outre, usage personnel des
biens de la Coopérative, tel que véhicule, etc •••
Pour illustrer l'ampleur de ces vols, citons un passage
de rapIJOrt offic :LoI sur une coopérative en faillite à ln suite de
détournements supér:LoQrs à 1.500.000 CFA:
" Cette coopérative, créée en même temps que les coopéra-
tives sirniü'<ires de X et Y à l'initiative régionale, a
connu les mômes difficultés, agravées par un laisser-
aller ccrt~in do la part du gérant et des dirigeants:
défaut de surveillance, favoritisme, malversations.
Malgré cela son chiffre d'affaire a été important. Il
eut dû pc;rmettro un bilan satisfaisant dont l'actif au-
rait pu être réalisé facilement. Il n'en a malheureuse-
ment pas été ainsi en raison des détournements impor-
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tants commis par les gérants africains de vingt-six centres
d'achats de brousse".
Dans un autre compte-rendu on pout notor ceci
" En dépit de leur dénomination, la m2jorité dos coopérativos
exercent une activité purement commorcialo à laquelle s~ns
doute on pout parfois attribuer un intérêt économique. IvIo.,is
il s'agit d'un véritable négoce exploité 10 plus souvent par
des individus astucieux et entreprenants ot pour leur pro-
pre compte".
Dans la majorité des cas, la gestion coopérativo a été uno vé-
ritable gabégie. Présidents, 'gérants, administrat~urs••• aussi igno-
rants de lours devoirs qu'inconscients les uns et les autres de lours
responsabilités - situation agravée par une malhonnêteté surprenon-
te - y prirent part. Lorsque le "veau gras" fut épuisé, consommé,
et que de nombreux appols aux finances publiques restèrent sans ré-
ponse, chacun so retira, on postant, bien entendu, auprès des adhé-
rents, contre une Administr~tion incapable de maintenir sa partici-
pation financière
f) Irmnixions d'ordre poli1ique ou confessionnel.
Très vTt'e l'organisation coopérative s'est transformée en ins-
trument permettant d'agir efficacement sur les masses. C'est ainsi
que des hommes politiques s'on sont servis soit pour assooir leur
popularité, d~ns le cas de l'homme de la politique du jour, soit,
dans le cas do l'homme de l'opposition, ~our combattre cotte poli-
tique ITrême pc,r la créo..tion dl org,',nismes concurrents, de teinte po-
litico-tribale, couverto p2r l~ souci économique.
La môme remarque ost à faire pour llimmixion religieuse dont
plusieurs cooperatives ont porté l'empreinte. N'a-t-on pas lu dans
les statuts de l'una d'elle ~
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ART. 10 : "En cas de décès d'un des membres de la. société, les
trois-quarts de ses avoirs au titre l et II de l'article 8è des
présents statuts seront romis à ses héritiers naturels et légiti-
mes; le reste sora mis à la disposition de l'association pour
faire dire des messes pour le repos de l'âme du défunt" ••• !
g) Insuffisance et inefficacité du Contrôle administratif.
Un service de contrôle des Coopératives et des Sociétés de Pré-
voyance fut institué au Cameroun par nrreté du 31 Octobre 1947. Un
texte en date du 21 jcnvier 1949 le réorganisait. Ce Service est
doté d'un pouvoir légal de contrôle du "fonctionnement et de la ges-
tion des organismes coopératifs et des S.I.P. et notamment des orga-
nismes ayant bénéficié du concours du Territoire ou de l'Etat" (art.
3 § 4). Un texte subséquent (10 juin 1949) a fixé les modalités
d'exercice de ce contrôle (agrément, contrôle financier, sanctions,
poursuite, etc ••• ).
Les dispositions de cc texte sont visiblement excellentes et
leur application rigoureuse aurait pu empôcher les abus qui viennent
d'être signalés. Il n' cm 2, rien été, la raison en étant que :
1°- Le personnol du service, pou nombreux, est resté longtemps
centralisé dans la capitale et, de ce fait, n'a pu suivre d'assez
près le fonctionncm ont des sociétés;
2°_ Ce contrôle était sans portée préventive, ne s'opérant
qu'''à postériori", c'est-à-diro trop tard pour être efficace;
3°- Les pièces comptables, dont l'envoi régulier au service de
contrôle est prescrit, sont souvent inexploitables, parco que volon-
tairement truquées ou établies par des personnes ignorantes;
4°- Plusieurs ingérences politiques ont empêché la poursuite
des infractions dénoncC;es par le service de contrôle offrant ainsi
des exemples d'impunité à coux qui assument quelques responsabilités
dans les sociétés.
Le Service de contrôle rond lui-même le témoignage de son inef-
ficacité dans un rapport annuel qui dit
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" Le service dG contrô18, 8,vec sos agents résidant au chaf-
lieus ne pout suivre dl~8sez près l'activité des sociétes
coopéro:tivus ct do pré··voyance. Un agent on tournée procède
à un contrôlu à postériori s ét3blit en rentrant des rapports
de tournée sans doute intérGssCunts, mais dont l'exploitation,
différée par l'échange de nombreuses correspondances, perd de
son efficac i té" •
En résumé on pout diro quo l 1 éch2c dos premières coopératives
dénonce l'impossibilité de fairE:; dG la coopération sans personnel
qualifié encadrant los coopérateurs.
Il fait ap~araîtrü ensuite la nécessité, surtout lorsque les
deniers publics sont en jou, d'exiger des gar~ntics séricuaes Gt
d'exercer un contrôle (;xtrêmGment rigouroux sur lcur emploi.
Il faut enfin reconnaître quc cot échoc a discrédité dGS hom-
mos(bien entendu), mais n'a affocté en rien la valeur dos principes
coopératifs.
Cet échoc des coopératives donna lieu à plus d'un projet d8
réforme qui, à tort ou à raison, prêcha avant tout la nécessité
dlun statut africain de la coopération, sous le prétoxte fondamen-
tal selon lequol l'échoc enregistré était dû à l'inadaptation des
règles métropolitaines do la coopération au stade d'évolution dos
populations camerounaises. Al' appui de cette affirmation Il or. in···
voque - avec raison - l'exemple des Britanniques: Chaquo colorie
possède sa propre législation, mais ses dispositions sont insp~rées
d'une 0rdonmlDco-type, établie par 10 "Colonial Office" (1946) SIlé-
cislement pour les territoires coloniaux. Pour ce qui est de.. J_i..', coo-
pération, on pout noter quelques particularités ~
Simplicité de la formalité d'agrément et do convocation des
Assemblées
Attribution des ristournes aux LC'.'mbre~, mais 8.près D.pproba-
tion de la balance annuelle par le "Hegistrar" (Direction
du départ ç'IDent c1 e la COOIJérati on) •
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Aucune limitc~tion du montant du fond de réserve: 25 %au
moins des surplus doivunt y 6tre versés.
- Limitation des fr~is généraux à un certain taux fixé par
le Registrar,
Règlement dos conflits entre membrus ou ontr8 sociétés par
le Registrar dont los décisions sont sans appel.
Par c.illours le rosponséJ.blo du territoire - le Gouverneur
a toute latitude pour prescrire dans chaque cas particulier
les conditions d'agrément, les ~ormalités d'admission et,
le cas échéunt, pour limiter le nombre d'adhérents, le nom-
bre de parts sociales que ch~que membre doit posséder pour
déterminer les conditions d'octroi d'un prêt~ pour fixor
l'usage des fonds de réserve, ote •.•
Suggestions.
La règlemontation britannique à première vue - est extrême-
ment souple; elle permet au chef du territoiro d'exercer pleinement
son initiative dans son application, à condition quo ce chof use
judicieusement de ce droit d'initiative et prenne garde d'on abuser
et de s'en servir pour frustrer les masses. Toutefois cette règlemon-
tation inspira les propositions suivantes, visant à un statut afri-
cain de la Coopération :
a) Spécialisation des fonctions des coopérc.tivos
1 1 0n a pu rEHIJarquer, au Cameroun, que la gostion d'une coo-
pérative à plusieurs fonctions (par exemple: collecte et vente du
cacao des adhérents et cession à ceux-ci de produits, matériels et
fournitures diverses) entraîne des complications d'autant dangereu-
ses que la tenue de la comptabilité n'est pas parfaite.
Les sociétés ont donc intérêt à se spécialiser :
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l - Production, transformation et vente do produits agricoles
II - Approvisionnement;
III - Service
IV - Exploitation en comùlun, etc •.•
b) C~pital social
En génerr-::.l J-,.; capi tc:ü socic.l dus coopératives est insignifiant
et ne couvrc.:pccs suffisamment les aléas des opérations effectuées
par CGll~s-ci, surtout il limite considérablement le crédit qu'on
peut leur accordGr. Bn F'r2.ncG (dont le Came:roun suit l'exemple),
les Caisses dG Crédit Agricole prêtent jusqu'à concurrence do cinq
fois Gculemont le montant du capitùl social pour le moyen terme. Il
faudrai t donc dcm~,ndor au dépecrt un effort substo.ntiel aux coopéra-
teurs.
La souscription d'un capito.l minimum devrait être Gxigée et
il devrait appartcnir au Chef d'Ltat, sur propositions du Directeur
du Service de contrôle, d'en fixer le montant dans chaque cas. Une
fraction de ce cccpital (la moitié ou los trois-quarts) devro..it otre
déposée dans un compte bloqué au Trésor ou à la Caisse de Dépôts et
Consignation. La règlcmcntation cn vigueur au Cameroun prescrivait
cn effet qu'en cas do porte des trois-quarts du capital social, une
Assemblée Género.le Extraordinaire devait âtre convoquée pour sc pro-
noncer sur la dissolution de la société (art. 49 des Statuts). Cette
disposition - même chez des orgo.nismcs ayant reçu ~ prêt de l'Etat -
n'a jamais été respectée, du fait do la grande confusion dans laquel-
le ces organismes ont fonctionné.
c) Exclusions - Révocations
L'exclusion d'un sociétaire condamné à une poine criminelle
ou dORt les agissements nuisent Cc la société, do i t pouvoir ôtre
prononcée par le Chuf du Service: de Contrôlo, en ctJ.s de défo.illc.nce
du Conseil d'Administration.
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La révocation d'un membro du Conseil d'Administration p~ut
être décidée par l'Assombléo Génerale. En fait, cette sQnction ost
difficilement applicablo quand il s'agit d'un notable ou d'une per-
sonnalité politique influente.
Il conviendrait quo 10 service de Contrôla intervienne auprès
de l'Assemblée Génér~le pour proposer, avec motifs à l'appUi, cette
rèvoco.tion.
d) Indemnités et frais genéraux
Pour éviter des exactions qui grèvent lourdemont le poste de
fro.is généraux (mensualités pour le compte des membres du Conseil
d'Administration, jetons de présonco, indomnités mensuelles de nour-
riture, indemnités de séjour à Douala, etc ••• ) il est nécessaire que
le Service de Contrôle se prononce sur l'opportunité d'éventuelles
indemnités et sur leur taux.
Le poste même de "frais généraux" est trop chargé. Ne compor-
to-t-il pas des rubriques tolles que "frais de réception"! Il paraît
judicieux do limiter les dépenses inscrites à co poste, par exemple
à un pourcentago du volume des affaires de la société, ou de toute
[',utre façon.
e) Commissaires aux comptes
La règl~montation prévoit la désignation d'un ou plusieurs
Commissaires ~ux comptes. Elle a été quelquefois observée ne sorait-
ce que pour justifier l'2ttribution d'une substantielle indemnité.
Il est toutefois inutile de préciser que ces commissaires aux comp-
tes no sont d'aucune utilité, ignorant génèralemont tout de la comp-
tabilité (d<:ms 10 cas dGS précédentes coopératives).
Si cotte désignation doit être maintonue, peut-être convien-
drait-il alors d'obliger les sociétés à rbcourir aux services de
personnes dont la compétence aura été reconnue par le Service de
Contrôle, ou à coux d'un comptable professionnel agréé par lui.
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f) Fonds de réserve - Ristournes
Il est indispcnsüblc pour chüque société do constituor un
fonds do réserve destiné à faire fc~cü à dos difficultés fincmcières,
momontünéos ou non, et d'y üffoctor üu moins 20 %des excédents an-
nuels, sans limitation do p12fond. Ces sommes devront être déposées
d~ns un compte bloqué dQns un établissement de crédit agréé par le
Service do contrôle.
L'activité decortainescoopérotives peut exiger l'ouvertu-
rG dG fonds dG résorve spéc ii:mx, ouverture pour laquelle le service
de contrôle dovra également intorvcnir. Ainsi la répartition dos
ristournes~ qui est recommandable, devra avoir lieu en fin d'exer-
cice, après Clpprob2tion d8s comptes pCù' le service de contrôlG~
g) Avances - Comptabilité
Un minimum de gar[~ntie dovrait être oxigéo dos org[mismes
qui sollicitent 10 concours ~inQncier dG l'Etat ou d'un organisme
do crédit, Qfin d'évitor le rünouvollemont dos oxactions signalées.
En premier liou, cos orgJnismes devraient s'astreindr~
d'une part à employor un comptable agréé par les sorvices publics,
d'autre part à produire d'une façon très régUlière - mensuelloment
par exemple - dos piècos comptablos qui permettent au sorvice de
contrôle d'exercor une surveillance permanente sur l'usage des
fonds, cela sous peine d'être mis Gn dcmGure de devoir les resti-
tuer dans los brefs délais.
Le Service de Contrôle devrait être habilité à imposor aux
coopératives la tenue dus livres comptables ct l'us~ge d'imprimés,
les uns et les ~utres d'un modèle standard soigneusem0nt étudié.Il
ressort de là ln nécessité d'une formation technique et coopérati-
ve du personnel utilisé par ces org~nismcs: directeurs, gérants,
secrétaires et comptables. Si lour inc~pacité fut pour beaucoup
dans les échecs que nous savons, lour compétence peut être haute-
ment efficace •••
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h) Contrôle - Comité d'agrément
Il est rccomm~dablG d'étudier la possibilité de création
d' un Comité d'agrément qui, fonctionne.nt près 10 Service de Contrô-
10, pourrait être composé, sous la présidence du délégué du chef de
l'1:.tat
- du Chef do Contrôle dos Coopératives
- du Directeur des Affaires Economiques et du Plan
- de l'Inspecteur Genéral de l'Agriculture
- du Directeur de la Caisse de Crédit Agricole
de cinq délégués des coopér~tive~, désignés par les unions
ou 18s f~derations, ou, ~ défaut, par le Chef de l'Etat.
Ce comité serait appolé ~
a) donner au Chef d'Etat son avis sur l'opportunité de la
création de toute coopérative, union ou défération do coopératives
dont il serait saisi;
b) Se prononcer sur l'o.,grémont de toute coopérative constituée
conformément aux dispositions lègo.lcs, dont le principe de création D,
fait l'objet d'une décision favorable du Chûf do l'Etat;
c) Etudier toutes questions intéressant la coopération agri-
cole qui lui seront soumises et ~ provoquer l'adoption de toutes mesu-
res par lui jugées nécessaires.
i) Rôle d'amélioration de la qualité des produits par la coopé-
rntive
Ce rôle a été complètement perdu de vue par les précédents
organismes do la zôle cacaoyère. Nulle part en effet on n'a signalé
que des lots de cacao ou d'autres produits présentés par des coopéra-
tives, avaient particulièrement retenu l'attention des acheteurs ou
du Service de contrôle par leur qualité.
Sous ce rapport, les organismes ont fonctionné exactement com-
me n'importe quelle maison de commerce du pays, dans ce sens qu'ils
n'ont pas accordé plus d'attention à la qualité du produit qu'on leur
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livrc..i t que ces dernières, souciouses nvc,nt tout de "réc~liser un
gros tonnLcge"; le cc.s est typique pour le cacCLO.
C(;8 orgc~nismes ont donc fo.,illi à lour mission 0duc2.tivc dont
l'objot ost clo.ircmont défini dans 18, loi du 10 Septombre 1947:
" Article premic.;r - L88 coopéro.tives sont des sociétés dont
les objets essontiols sont ~
• • e _ • • • • • • • • • • • • •
2°_ D'Qffiéliorcr la qualité marcho.nde des produits fournis
par leurs membres, ou de coux produits pc,r ces derniers
ct livrés 2,UX consommateurs".
Il c:.st r3ouhc.i té,:blc que: d::ms 11 avonir les cooperc:.tivGs atta-
chont Ulla impoTtanco rrimordinle à cet aspect de leur mission de
façon à cc quo l' équ':Ltion "production coopèr8.tive égala production




Quelle ost la proportion,do.planteUTs c~m~rounais qui s'in-
téressent p~r lour Gdhésion,~ l'organisation cooperative? Quelle
structure - démocratique ou autoritaire - sQr~it actuelloment pré-
férable ? L'wliformité des conditions - conditions socialos, niveau
de culture, âge, unité othnique - est-olle préférable à la diversité
ou, au contraire, la diversité pourrait-elle fQciliter l'émulation,
10 contrôle? Quels motifs incitent les gens à se grouper et à accep-
ter ainsi la limitation de leur indépendance ct do leur fantc:.isie?
Les individus sont-ils stab~o~,. susceptibles de s'on tanir à une
résolution prise ?
Co sont là des questions d'une importance fondamentale dont
la solution permottrait d' oriotltor la propagnnde et l'effort dl édu-
cation coopér2.tivü dans le sons efficace. Du sondage probabiliste
que nous avons entrepris, nous pensons apporter des informations
représcmtctivcs des différGntos catégories de plantours coopérc..-
teurs et non-coopératours de l'ensomble de la zone cacaoyère.
Les échc"lntillons deso'ndnge', prissépc.rément, comportent les
catégories suiycntos (sauf erreurs d'opérations) :
Instruction g
- Analphabètes .. ft •••• e 0 ••••••••••••••
1er échantillon 2è éch.
50,38 % 48,68 %
- Sachnnt lire 8t écrite on franço..is
ou en dic::.lecte local •••••••••••••••








1er échc:.'.ntillon 2è ech:.:~ntillon
-
IvlD.riés monog2.mes ••••••••••••••• 59,4 % 58,97 %
-
Mariés polygamos ••••••••••••••• 17,9 % 19,24 %
-
Célibnt8.ires, veufs, divorcés,
séparés ......................... 22,7 % 21,79 %
Effectif de l' exploitc~tion~
1 , 4 [hnes dcms l' oxploitation •• 41,20 %. 46, 11 %- a
5 , 10 " -"- 37 % 35,89 %a ....
-
plus de 10 •••• 21,80 % 18 %
Effoctif Qctif do l' exploi tc.tion 00
-
1 à 3 paires do br;:~s 0 ••••••••••• 63,54 % 68,58 %
4 , 8 " " 22,32 % 21,79 %- a • • • el. • • • • • •
-
plus de 10 " 4,96 % 2,56 %., ••••• e •• e ••
Environ 9,18 %pour 10 premier échantillon ct 7 %pour 10 se-
cond sont constitués par des sans réponses, sujets absencs, irrem-
plaçables, ou n'ayant rien declaré.
Importance de l'oxploitation :
- plus dG 2.000 pieds de cac8.oyers en
rapport ... I! •• "" • Il • al', po " •••••••••••••
de 800 à 1.399 _"_








A - Adhésion aux organismes coopératifs - TrQitcmonts phytos~nit2ires
Adhérez-vous à un organisme de coopération ?
Réponses: Oui: 44,3 %
Non: 34,2 %
S.R.: 20,4 %
Les réponses exprim88s montrent que, si 44,3 %de planteurs
adhèrent à un organisme de coopération, adhésion égale eux analpha-
bètes (22%) et à ceux qui s...:vent lire et écrire en français ou en
langue locale (22,2 %), il se trouve tout de même 34,2 % qui décla-
rent ne pas adhérer, principalement des analphabètes, 21,2 % contre
12,3 %aux "instruits", et 20,4 % restés sans réponse (S.R.).
Ces pourcontages deviennent, dans le 2è échantillon (proximi-
té d'un C0ntre Coopératif) :
51 % adhèrent, dont 25 % analphabètes Gt 26 % des instruits,
alors que la non-adhésion se réduit à 33 %, dont 19 %analphabètes et
14 %instruits.
Il a semblé fort enrichissant de comparer ces pourcentages à
ceux obtonus en corrélation, avec le critère importance de l'ex-
ploitation; los réponses se répartissent comme suit:
44,1 % d'adhésions contre 36 % de non-adhésion et 15% [';n:: r(panr=e. r
L'on aura sonsiblement los mêmes pourcentages quel que soit le
critère considéré: importance de l'exploitation, effectif actif, si-
tuation familiale, etc ••• Les réponses globales des deux échantil-







L'on peut donc affirmer qu'il y Il une adhésion importante
aux divers orgcnismes coopératifs; elle est variable, la préférence
- 41 -.
etc,nt marquée pour les contres de groupage 00
Pour les. contres de groupage: 26, 1 à 28 %
Pour le. lvlutuelle o.gricole 7,6 à 9,1 %
.Pour l'Action pc.yso.nne 4,4 , 5,5 %a
Pour le 8.C.C.C. d 2,4 à 5 , 1 %.
l:te •••
Cette ;,dh~sion pourro.it même être tenue pour m~sbive compa-
rativement à CG qu'elle était vers les années 1950-1952. Bn effet,
à le. qU0stion ~
"Avoz-vous partie ipe CeUX cnc icmnes eoo pGrativos"
. la réponse est "non". On a :
Oui 16,5 %
Non 49,2 %
Sc.ns Hép.: 33,5 %
Ces réponses sont sonsiblc.nnc.mt les mêmes quels que soient l'instruc-
tion, la situation de fQmille, l'effectif (actif ou non) ot l'impor-
tance de l'exploitation.
On constate donc un grand nombre d'adhérents à des orgo.nis-
mes coopérc.tifs et un petit nombre do gens aycmt adhéré aux anciens
organismes tant décriés. Faudrait-il attribuer cette extension crois-
sante de l'adhésion GU fc.it qu'on est mieux informé actuellement, ou
bien au fait qU8, o'etuellement plus que par le passé, le planteur
trouve de l'intérêt à adhérer à un organisme. La suite des réponses
nous fixera.
L'on a pensé que la coopérative est une occasion privilégiée
de brassage des gens des villeges différents mais on s'est aperçu
très vite que les cdhéronts se connaissent très peu, qu'ils no se
soucient pas outre mesure dG savoir combien leur organisme compte
d'adhérents ou bian quels sont les gens de leur propro village qui
y adhèrent, moins encore de connaître tous les adhérents de leur
centre coopéro.tif. Ils n'en affirment pas moins considérer 10. Coo-
pérative comme une occasion d'améliorer les relations d'amitié ou
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de parenté avec les autres ~dhcrünts, non pas tnnt parce qu'il s'y
crée un climnt de confiance mutuello - le pnysnn étant d'un naturel
méfiant - ou qu'on sc connQî~ mieux, mais parce qu'on yale loisir
de converser, d'aborder des qu~stions qui débordent le cadre de
l' orgcmisrne, Cl ost-a-dire ~ d2ns 18. conjoncture c..c tuell(;;, lc.quGs-
tion politique, réduite QUX nouvolles du ~our et à la vie du parti
dont on se réclame.
L'adhésion à un organisme implique obéissance aux règles fixées
par lui. Ainsi l'effort de 12 Mutuelle Agricole visant à l'améliora-
tion do la qualite et de la quantitéd~ ln production~ entraine avant
tout à l'amélioration des méthodes d'entretien de la cucaoyère, et
particulièrement à l'applicC1tion des traitùmonts phytosc.nito..ires que
les adhérEmts roçoivont d' 0110 Csous forme de .prôt. à rembourser à. la
vente du cacao~ à t~rme variable).
L'on a donc voulu savoir dans quelle mesure le plantour de ca-
cao était ncquis à cotte pratique; do-là la question:




On a voulu savoir égalemont dans quelle mesure l~s plnnt~urG
de la zone cacaoyère tenaient à ~tre propriétaires d'un équipooent
de traitements phytosanitaires. L'on a eu les réponses suiv[mtes~
- 35 %possèdent un équipement personnel
- 20,2 %ne le possèdent pas
- 44,7 %sont restés sans réponse.
Los possesseurs d'un équipement complet representont une mn-
jorité dans l'échantillon, mais ce pourcentage poutôtrc tenu pour
faible, en considération de l'étendue do la zone cc.caoyèrc et do la
densité dos planteurs. Il convient cependant do noter quqie fait de
ne pc.s po sséder d' équipemcmt porsonnel ou d' ôtrc ra st é "sans répon-
se" à notre question ne signifio pc~s nécessairement que l'on no
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pr~tiquc p2S les traitemunts phytosanitaires, puisqu'on a toujours
ln possibilité d'utilisor l'o.PpQ,rcil d'un pGrent ou d'un c,mi, quitte
à sc prucur~r ses proprGs produits.
Pc,rmi les nombr8ux "8L:.ns réponse", il f':,ut notc;r une concEmtrc..-
tion curiGUSC :...'.u nivenu dc.:s gens qui n' ont pc~s d8cl:...:.ré luur niv()2.u
d'instruction. ~ous avons en effet
- A = Am~lph[;"bètGs
- 13 = Se.,chc~Ylt lire et écrire ùn fnmço.is ou on lcmgue locc~lo
- C = N' cèyo.nt p~~s déc L,ré le niveau d'instruction.
Los ruponsGs sont ~
Pour 10 premier échnntillon
A
Oui. 9 Cl D 0 0 •••••• 0 ••••• 0 • e 1 19,2










ct pour 10 deuxième échD.ntillon
A
Oui. 0 D Q 0 ••••••••• 9 ••• D • ... 17, 1
Non •• 0 • 0 •• 0 •••••• 0 0 • 0 • • •• 12













Il n' Gst pc,s possible que cotte concontrc.tion dus "sems ré-
ponse" soit imputc,bl(; à lc. non-compréhunsion de lé question - l' in-
terview se déroulv dc,ns le dil:~18ct(; loc[:.l. On est plutôt tenté d'y
lire le malQ,ise qu'il Y a à avom-r non s0ulcment que l'on ne possè-
dû pas d' équipC:!ùent, mc,is que l'on nl: pratiqu8 môme pe.,s 18s trc:,i te-
monts phytosca1itaires, p8.rce qu'on no los 0.. j2vm,-üs ossnyés, du fait
d'unü délibérée négliguncG. Il n'est pss rare dG retrouvaI" cette
atti tude chGZ 18s gens d'un cortain flge que l' usc,gc do nouvelles
techniques laissa sceptiques.
Il ne viandra jamais à l'idée de l'un d'eux d'2chetor dos
produits phytosQilitniros no serait-ce quo pour le., simplü curiosité,
ou pour imitation dos plantations des voisins qui bénéficient de
ces tr~itomonts.
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33,1 à 37 %de plcntcurs ach~tcnt eux-mtmos leurs produits et
le pourcûnt2go dG ceux qui préfèront recourir eux orgcnismcs de prêt
de ffietèriel est dérisoir, l'orgsnisme dG prGt le plus connu étant 12
Mutuelle Agricole qui reçoit do 12,6 à 14,2 %des dcm~ndes db prtt
de produits.
Au demeurnnt~ abstraction faite du facteur Ggc, relativement
peu de planteurs s'estiment satisfaits dos résultats dûs traite-
ments phytosanito,ires. A la question do savoir si 10 planteur, de-
puis qu' il pr[~tiquo ces trnitemonts, n noté un accroissement du
rendowent des arbres traités, les réponses en correlation avec dif-
férents critères, dénotent la supériorité dos "sans réponses"
(assimil2.blcs 2.UX "non") au "oui".
Facteur "Inport8.nce de l' Explo i tat ion"
A = plus de 2 000 pieds de cacaoyers en rapport
B de 800 , 1- 999 " " "= a
C = moins de 800 Il " "
Premie:" échantillon %( 1) Deuxi~me échantil.% Total des
deux échantil-
lons 70
A B C A B C
Oui 9,4 12 15, 1 11 10, 1 15 37,2
Non 1,3 4,2 8,2 1, 1 2 5, 1 13,3
s. rép. 10 12,2 25,4 16 15 20 49
( 1) On se souvient que le premier échantillon comporte des plan teurs
tirés dans n'importe quel point de la zone cacaoy~re, et le deuxième





B = Sachant lire et ecrire en français ou en dialecte local
C = N'ayant pas déclaré le niveau d'instruction
Premier échantillon % Deuxième échantil.1~ Total I.·~ p;:~deux-CëTï8?'..S~2-, c',u
A B C
-~-_., ....... ,...'" .. ,...... ~'...,.. , ...•'-~
B C A
Oui 17 19 0, 1 18 19, 1 0 36 ) l~
Non 10,4 4,2 0 7 3,1 0 1L~ ;' -1
S. , 22,1 16,4 9 22 21 7 .' Qrep. :·u? :;
Facteur "situation familiale ll
A = mariée monogames
B = mariés polygames
C = célibataires, veufs, divorcés, séparés, etc •.•
Fremier échantillon % Deuxième échantil.~ Total des
deux échantil. %
A B C A B C
Oui 26 7,2 5,2 23,1 8 5,1 37,2
Non 8 9 1 3,2 i ,4 6 2 1 12,5
S. Rép. 26,4 7 6 28,1 8 14, 1 49,5
Facteur "effectif de 11 exploitation"
A 1 à 4 A dans l'exploitation= ames
B 5
, 10 " "= a
C = plus de 10 Il
46
Premier échantillon % Deuxième échantil. % Total des
deux échantil. %
A B C A B C
.,..
Oui 15,3 15 5 16, 1 16, 1 3 36,1
Non 5,3 7,4 1,4 6 1 3 14,2
S.rép. 20,2 14,2 4?3 23 17 , 1 3,1 49,2
Facteur "effectif actif de 11 exploitation"
Premier échantilloE_~ Deuxième échantil. % Total des
deux échantil. %
A B C A B C
Oui 23,3 10 2,3 25 12, 1 0,2 37
Non 11, 1 3, 1 0)3 7 3 0 13,6
S.rép. 28,3 8,5 1 LI. 36 5, 1 0,2 48,6. , .
A -- 1 à 3 paires de bras
B = 4 à 8 tl "
C = IÙUS de 8 "
Apparemm0nt donc la majorité des planteurs constatent une ~ûé­
lioration de le~~ production avec l'usage des produits phytosani-
taires. On est pourtant surpris du grand nombre d'entre eux qui
restent sans ré2onso à cette question. Sans doute y-a-t-il parmi
ceux-là quelques-uns qui so~t perplexes, ne sachant pas si
l'améliorati::m de leur production est imputable à l'entretien
régulier (sarclage, émondage, ombrage, couvert, etc •.• très sur-
veillés) ou à llusage des Iü'oduits. Il se trouve des planteurs
qui veulent tenir ces 1Jroduits I)our miraculeux dont la simple
application devrai·~ sui'i'ir ~l reJonner de la vigueur à un arbuste
qui dépérit, iGnorant que l::m:c e=ficac i té est c ond i tionnée par les
travaux d' entre+;icn réguljerC'10Lt et judicieusement menés.
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1 1 inobs8rv~ltion des momonts dl application desproduits,
l'inobservation de leurs (toseu j 8t le mauvais état des plantations
a entraîné l' inef~:':.cHe i t è. :Je le, la foule des gens que cette pra-
tique n'a pas convaincus l qlli sont pl'êts à 11 abandonner. Parmi
ceux qui entendent la 1)0 urs u.ivre 1 l.m faible nombre (28 à 30 %) le
feront tout seuls, en achetant eux-mêmes produits et appareils
dans le commerce ; un plus faj_ble IJoUrcentage de planteurs, 17 à
19 %, continueront ces traitements dans le cadre de la Mutuelle
(pour l'emprunt des produits et des appareils).
En résumé
10 - La majorité de .ulanteurs adhérent à au mo ins un organisme
de coopération, principalement au Centre de GrouVage ; cette
adhésion marque ill1 progrès par rapport aux périodes préèédentes,
telle celle de 1947 à 1952
2 0 - 1es planteurs sont ouverts aux techniques nouvelles ten-
dant à' améliorer la production cacaoyère 1 par exemple la prp,tiCjue
des trai tement phytosanitaires. Iùais la IJ1upart d'entre OUX 7 ;:;0 it
par insuffisance d'information, soit par inobservation des r8g1es
de cette pratiQue, manifestent de la déception vis-à-vis de J.'oi-
ficacité de ces traitements et décident de se détourner ~o la
Th.lutuelle Agricole. Ce faisant, ils se privent de nombreux ct""ln-"ntages
dont le moins négligeable est, sans doute, le prêt-habitat, ":::n effet;
une mutuelle qui a fonctionné normalement pendant deux ans, on
effectuant des remboursements normaux des prêts j est étendue à
l'habitat; les planteurs mutualistes peuvent alors obtenir du
matériel de construction qui ils remboursent à terme plus ou moins
long.
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Dans tous les départements de la zone cacaoyère, plusieurs
exploitations ont été choisies I!our servir de "plantations-démons-
tration" (1). Elles sont régulièrement visitées par une équipe du
Service de l'Agriculture qui suit de très près les planteurs - ac-
tivement et par ses conseils - dans le but de voir ces plantations
servir d'exomple aux exploitatours environnants. La bonne tenue
de ces ".fù'..ntat ions-démons trat ion" et lours résul tats souvent spec-
taculaires i sont visibles par tous et peuvent suffir à convaincre
les plus sceptiques.
B - Collecte, groupage et vente du cacao
Le Centre de groupage - organisme qui a pris la succession des
anciennes coopératives - a pour fonction essentielle, avons-nous
dit, de collecter tout le produit présenté sur le marché et de le
vendre dans les conditions les plus avantageuses pour le planteur.
Le camion du Groupage affecté au ramassago, passe dans tous les
villages de son ressort à des dates fixées à l'avance, collecte le
produit que présente chaque planteur qui reçoit comme attestation
un bulletin mentionnant le poids, la qualité du cacao livré et Ja
date de livraison. C'est au vu de ce bulletin que, après los o~frGs
de vente et la vente elle-même du stock par le Centre de Gro~pdg~~
le planteur recouvrera la contre-valeur de son produit.
Quelle ost l'attitude des planteurs vis à vis de cette innova-
tion ? Dans ce Bens nous leur avons demandé si le ramassage du r,ro-
duit par leur organisme présentait des avantages à leurs youx. Pour
notre part ce système les soulage de toutes les fatigues et Qe tous
les soucis des longs transports à dos d'hommes, leur fait gagnor du
!~~!:~=-=-.:._------------------------------ --- ~- -~----_.----_.- -- .-- -- -~._-- ---.---- -
(1) En dialecte local: Afup Sikolo.
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C'est également l'avis des planteurs: environ 38 %recon-
naissent ces avantages, contre une faible minorité des "non",
environ 16 %. Les "sans réponse" sont représentés par les illétrés
et les gens Qui n'ont pas déclaré leur niveau d'instruction (pres-
Que tous assimilables aux illétrés).
Ce ramassage, Qui marQue incontestablemc..:nt lm progrès, pré-
sente aussi des difficultés dont le planteur ne pout manquer d'être
conscient. Il faut en effet stocker penjant des semaines, voire
des mois, du produit prêt à la vente, avant que los services du
groupage sc présent~nt pour le ramassage. Ce long stockage est
pénible pour le planteur qui ne disposa pas d'aménaGoment spécial
(sous forme de magasin) lJouvant permettre au produit de conserver
longtemps sa çualite. 10s Murs de poto-poto, le toit de feuilles
de ralJhi5., l' humidité ambiante ne présentent aucune garantie contre
la formation de la moisissure sur los fèves. Ces longues périodes
de stockago, les irrégularités ou los retards du véhicule ramasseur
sont donc pour le planteur, selon nous~ un facteur de perte.
101'8 dE; nos premiers contacts avcc les planteurs, cette
idée a semblee être partagée par tous; par contre l'avis des
échantillons est différent g 16,1 % seulement déplorent cet in-
convénient i 24 à 26 %na le déplorent pas et une forte majorité,
58 à 59 %ne so prononcent pas. La signification de ce revirement
réside probablolJ18nt dans la crainte de représailles ; de nombreux
planteurs 9 surtout los illéü'és et c eux qui nI ont pas déclaré leur
niveau d'instruction ont et:;. ~cur d'avoir l'air de dénoncer les
agents du grou.fJago qui, restés seuls avec 10 s planteurs, risquaient
de leur faire payer leur dénonciation d'une façon ou d'une autre.
On remarquera que cotte pour des représailles s'est révélés être
un factüur inhibiteur tout au long de l'enquête. Tant que les
planteurs sont grOUl.léE; 9 ils pGu:vont soutenir en commun un point
de vue, chacun sc ::::entun'z, :::'ort et appuyé par les autres. Mais
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une fois pris individuellement, le planteur est envahi par cette
pcur de se faire remarquer et d'attirer une vangeance toujours
possible, selon lui.
Ceci se remarque encore lorsqu'on veut savoir la cause des
irrégularités ou retards du ramasseur du produit ; sont-elles duos
à l'insuffisance des véhicules affectés au ramassage, ou bien à
l'usage à d'autres fins de ces véhicules, toutes choses qui ont
été signalées lors des prises de contacts.
3 à 9 %diront oui
8 à 9 %diront non
mais 84 à 88 resteront sans réponse, qui ne voudront pas "se
mouiller" ! ..•
Nous retiendrons, par conséquent, que seule la crainte de
"se mouiller", injustifiéo à nos youx mais réelle chez le s .paysans
qui, pour la justifier, peuvent citer des antécédents malhoureux,
explique leur refus à émettre des points de vue qui, selon eux,
les engageraient individuellement. Ils ré~ondront, par contre,
avec un anthousiasme non simulé à des questions dont la réponse
affirmative leur donne du prestige ou tout au moins fait plaisir
(selon eux) à nous qui les posons. Ainsi, 86,6 à 88 %de planteurs
déclaroront qu'ils sont fiers de produire du cacao de très bonne qua-
lité (cacao supérieur), les "non" se réduisent à 0,4 %, et les
"sans réponse" à 11 ou 12,6 % !
Avec le même anthousiasme, et sans laisser de place aux
"sans réIJonse", ils affirment nécessaire de produite du cacao de
qualité supérieure pour de nombreuses raisons ; entre autres:
a) On y gagne davantage en bénéficiant non seulement du
prix maximum, mais aussi de la prime à la qualité
51
b) On aurait honte d'un mauvais produit quand los autres ne
fournissent que très bon, l'émulation joue donc en faveur
de la qualité 9
c) Parce que la production soutenue d'une très bonne qualité
augmenterait la renommée du cacao camerounais, donc relè-
verait sa côte auprès des pays consommateurs 9
d) Sur le plan local, ceci rendrait impossible (ou du moins
réduirai t c'onsidérablement) les mélanges de produits de
qualités différentes pour l'exportation.
1'on devine aisément l'importance que revêt cette derniè,rc
raison. 1es planteurs ont remarqué - très peu seulement l'on en-
tendu dire ou le présument - que 11 acheteur du IJroduit groUlJé ~ une
fois le cacao rentré dans ses magasins, mélange ce produit sans
tenir compte des d ifferences de qUéùi té. Certains so livroraiunt à
cette opération sur la place même des marchés périodiques, dans le
but essentiel d'obtenir un gros tonnage sur lequel ils sont rému-
nérés. Nous avons déjà souligné les fâcheuses répercussions de cette
pratique irrégulièro sur la réputation du cacao c~lerounais, à la-
quelle nous attribuons sa faible valeur sur le marché mondial.
Dè s à pré sent il se trouve des IJ12cn tours qui, pour faire
échec à cette pratique (selon leur affinnation) ont décidé de ne
livrer à l'organisme coopératif que du produit do qualité supérieure
Ccci n'est peut-être qU'W1 prétoxte ; tout do même 31,2 %d'entre
eux le font et laissent oro ire à un effort de redressement des
abus sig'TIalés~ on vendant au "coxage" (1) du IJroduit de flloindre
valeur, du "courant" et du "limit8".
(1) "Coxage" est un terme d'usage local qui désigne la vente, non
contralée, aux acheteurs de toutes sortes, souvent à un prix très
inférieur au cours.
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Cependant des recoupements avec d'autres fait s révèlent que cet-
te vente partielle au coxage est commandée par des mobiles d'un ordre
tout différent. La plupart des cult :iYateurs livrent tout ou partie de
leur produit au coxage pour satisfaire aux besoins financiers les
plus urgents ~ cadeaux à la belle famille, paioment de dettes ou
d'impôts, achats divers, etc •.• mais aussi incapacité de stocker
pendant trop longtemps du produit prêt à la vente. Un tableau com-
paratif de vente à différents organiS\;leS nous permet de constater l'
importance de cette vente ~
l'ourcentage de plantours par année de vonte
Mode de vente . 1959-60 1958-59 1957-58 1956-570
..
Groupage , 30,3 % 27 , 1 % 20,4 % 16, 1 %..............,
% % 3,6 % %S.C.C.C. . 5, 1 3,5 3,5• • • • • • • • • • • • • !
Action Paysanne Medou. ! 4,1 % 4,3 3,4 % 2,5 %,
2 6 % % % 0,3 %Action Paysanne Ntede. ! 1,5 1,
Coxage , 55,1 % 57,3 % 58 % 51 ,4 %................,
.
Los "sans réponse" sont de l'ordre de 40 %.
On pout affirmer, à la lumière de ce tableau, que la vente
au coxage garde une réelle importance bien qu'elle marque, do 1957
à 1960 une modeste réduction au profit du Centre do Groupage. Cette
primcuté du coxage s'explique, non seulement par les raisons si-
gnalées plus haut (surtout rapidité de paiement), mais aussi po.r
le fait que les planteurs sont convaincus qu'ils y gagnent davan-
tage, même à cours égal. Il faut pourtant reconnaître que la plu-
part d'entre eux sont simplement victimes d'une illusion ~ aprè s
avo ir perdu le quart, le t i8rs et parfo is la mo i tié de la cont re-
valeur de leur produit, ils ont reçu som form8 de cadeau (pour
camoufler la manoeuvre frauduleuse) q~elques bricoles telles que
bouteilles de vin ou do bierro, sel, tissus, etc ••• et les plan-
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teurs slcn vont satisf&its do leurs affaires et chantant les
louangos du commerçant qui 1 d8S lors, n'a pas eu à redouter la
concurronc G des P:C8C 8ècentcs coopérû.tives, justemt::nt décriées à la
suite des concussions ~UG l!on sait.
Actuellement aussi 1 le planteur déplore des inconvénients
d'ordre fj.f!.c.ncicr que présente 10 centre de groupage : retard ap-
porté uu J.)c.icmcnt du produit ; rotards plus grands encore, et non-
paiement de.. la prime; retonues et cotisations (pour le fonction-
nement du contre) jugées trop élevéos 1•••
Prenons, par exemple, l'inconvénient que représento le non-
paiement do la prime à la qualité. L'on a parlé ces derniers temps,
exactomont à la fin de la Campagne de 1960, d'un scandale de la
prime. Des 25 000 tonnes de cacao supériour qui ont été primée
d'après los justifications comptables, 9 000 tonnes seulement
ont été exportées, ce qui fait quc 16 000 tonnes ont vraissembla-
blerront été primées frauduleusement, représentant environ 320
millions-CFA! On présume que, des 16 000 tonnes de cacao supérieur,
10 000 aient été mélangées par 10 commerce à dos qualités infé-
rieures pour réaliser un cacao "courant" dont le prix serait
supsrieur à la moyenne arithmétique des doux autres lots achetés
bépaI'0mont. 18S 6 000 tonnes restantes auraient constitué des
primes fictiv8s 1 attribuées à des cacaos supérieurs inexistants,
ou simplement un même ~ot aurait reçu deux ou trois fois la prime
e,te
dont 10 montant :::urait7:ITIfrtagé entre les dirigeants des groupements
agricoles agrées ou des centres de groupage, tous organismos médio-
crument contrôlés par les services compétents, Sem/Centre, Agricul-
t1..1ro, Coop/Mut.
D'un autre côté, les retenues deviennent de plus en plus im-
portantes. Quand les camions ne durent que 18 mois, se déplacent
très loin pour no porter parfois que 200 kg pour une capacité de
5 tonnes ••• , quand los centres de groupage entretiennent un
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personnel important dont les personnalités los plus influentes
obtiennent de belles indemnités ••• , il arrive évidemment que ces
centres coopératifs, ne pouvant plus subvenir seule à leur propre
fonctionnement (amortissements du véhicule, lubrifiant, carburant,
réparations, rémunération du personnel etc •.• ) paient 5 à 10 francs
moins cher le kg de cacao que le commerçant grec, libanais ou f3yricr.
Il s'en SQit que non seulement les charges du planteur s'accroissent
démesurément, mQis aussi qu'il ne profite absolumont pas dos sub-
ventions qQe le Gouvernement accorde aux organismes, celles-ci
étant souvant détournées au profit des dirigeants.
C'est donc un peu à contre coeur que le planteur livre son
produit soit à son organisme coopératif, soit au coxage~ Pourtant,
sans les difficultés financières qu'il connaît tout au long de
l'année, il préfèrerait s'accommoder des délais de paiement liés à
son organisme puisque, en principe, il s'accompagnent non seulement
d'un meillour prix mais aussi de la prime dont le prive la vente au
coxage. Il reconnaît que cc dernier mode de vente, même s'il pré-
sente l'avantage du paiement immédiat, traduit bien le fait que
l'acheteur lui vole, quoique celui-ci présent une éboche de jus-
tification en prétextant des frais plus grands de transport.
En résumé
1° - L'institution des centres de groupage est, pour le
planteur une innovation qui supprime les poines et les soucis du
transport. Celui-ci, jusque-là, se faisait soit à dos d'hommes
(fommes et enfants à partir de 10 ans n'échappaiont pas à cette
corvée), soit, pour le gros plantour, avec le concours des sociétés
de transporteurs contre uno forte rémunération. La Llrime à la qua-
lité ost bien accueillie.
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2° - Par contre cette j.nnovation donne lieu à. de nouveaux
soucis ~ obligation de stocker pendant longteT;1.ps du produit déjà
prêt à la vente, quj_ se (Iéval~w par ITlanque de locaux appropriées
retards apportés au p8,ieme~1.t de ce produit ; retards et souvent
non-paienents de la pri~e? du fait de détournements divers.
3° - Dèe lors de nornbr9ux TJ12nteurs ne voient plus les avanta-
ges du groupa~e, livrent tout ou partie de leur produit au coxage
qui leur garantit au moins l'avantage du paiement immédiat.
4° - Toutefois l'acheteur au coxage mélange des lots de qualités
différentes nour obtenir un gros tonnage? a~oindrissant ainsi la qua-
li té du cacao camerounais, donc son prix aUT)rès du consommateur
étran(S'er. C'est sans doute la raison qui a :>eyr0 is de constater, de
1957 à 1960, un léger infléchisse r1 ent du coxage au profit du grou-
page, bien que, dans le cadre de ce dernier, le lllanteur doive su-
porter des charges de plus en plus lourdes? principalement des rep-
tenues de plus en plus élevées.
C - Charges du Coopérateur: Intérêt porté ~ l'organisme
Si lé planteur déplore le taux élevé des retenues et des
cotisation en vigueur dans son orgarüsme coopératif, il nI en (' Qti1112
pas Y'loins juste le paiement de ces charges. De même qu'il e.:tÜj8
juste et nécessaire de rembourser à la mutuelle les som.mes i'lx<es
par elle en raison des prêts accordés par elle sous formes de pro-
duits phytosanitaires et de pulvérisateurs. Il comprend égalefY'Gnt
que sans le paiement des cotisations - qu'on ~eut tenir [our 60S
parts sociales - et sans l'accpetation des retenues, son organisme
ne peut fonctionner, incapable de couvrir suffisamment le::: aléa:::
de ses opérations financières.
Y/ia.is il faut reconnaître que le planteur croit à tout ceci
plutôt qu'il ne le cOmprend. Il Si y astreint comme à. une exigence
de son adhésion à l'organisT'1 e. Il ne saurait dire de quelle façon
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sont décomptés les intértts des 2rtts? ni si ces décomptes sont
satisfaisants; il ne pourrait ~as plus donner son avis sur le
calcul des periodes de remboursement de ces prêts. Aussi a-t-il
tendance' à ne voir dans toutes CGS operations que des 1Jrocêdés
frauduleux? au point d'ignorer le progrès réalisé dans la réparti-
tion des charges au sein do son organisme actuol par rapport aux
anciennes coopératives.
Intérêt porté à la gestion
Les planteurs supportent donc ces charges non parce qu'ils
comprennent leur fonder(lcnt? mais parce qu'ils les considèrent comme
une servitude contre 12.quollo ils ne pouvent rien, étant inhérente
à lour adhésion. Ils D1Dintiennent cette adhésion parce qu'ils y
trouvent de l'intérêt. En effet la totalité des membres adhérants
aUX organisiHos cooperatifs Gstilllent que leur .i.)artic ipation à ces
organismes ost fa'Torable à leurs intérêts porsonnels. Al' inverse
ils pensent que ces organiSr,lGS ont besoin de leur participation,
dans cè SGDG que plus IGS membres son nombreux à livrer leurs pro-
duits 1 plus les fonds dG l'organisme ont des chances de SE::: voir
gonflur. C'est à 18. livraison du cacao qu'ils limitent leur rôle.
Il V[_ 83,':::"3 dire qu Ion dehors de cela, 18s planteurs ne s'estiment
pus cngages dutrcmcnt vis-à-vis do lour organisme.
De là le, faible nombru dt entre eux - 29,3 %- qui, bien quo
no faisffilt pas partie du comite do gestion, s'intéressent à la
gestion de l'organisme; 12?5 %ne s'y intéressent pas du tout ct
lE: Test::..:? soit 57,2 7~ restent sans réponse, qUi, tout compte fait,
ne s'y intér8ssont ll8,S davantage. Co désintéressement est si
romarquable qlJC la !J1ajori te: des ad.hèrl;nts ingorent coux qui cons-
tituc..nt cc co"uité ct combien ils sont, même s'il s'agit - ct c'est
souvont le cas - èl cs gcms d8 lLur village.
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Toutefois leur attention est protée d'une façon de plus en
plus spéciale sur le processus de constitution du comité directeur.
Nous leur avons Fro~osé de choisir entro trois façons différcntes
do le constituer :
a) l' administration nomme un cami té dirGcteur qu'elle juge
compétant ;
b) l'o.dministration soumet un comité désigné par elle à
l' o.piJTobation des planteurs - membres ;
c) les plo.Yltours - adhérents nomffil;nt eux-mômes ce comité
p~r voie d'éloction ct 10 font agréer par l'administration.
los r8j:lonscs sont les suivantes
a b c
Oui 20,1 % 36,3 % 65 %
Jl2n 44, 1 28, 1 % 6 %
Ss:nG réponsc 35,4 % 35,2 % 28,6 %
::Lu~0nC.::..~nc e généro.18 Dst nettement marquée. 10s planteurs ne
voulant pas dos dirigeants nommés on haut lieu avec qui, do co fait
aucun dialoGue no pout s'établir. C'est sans doute l'une des rai-
sons pour lcsqul;llcs ils se désintérossent de la gestion, le comité
ne comportant pas de membres de leur milieu et de lour choix
Ils lJcuvcnt, à le. rigueur, accepter un comité désigné par
l'Aduinistrat:i_on,à condition que ce choix soit sowllis à leur appro-
bation. 1a LlcillGure formule, ost que le comité soit élu par eux-
mêmes. Do ccttc façon celui-ci 'no comporterait que dos gens du
village, connus de: tout 10 wonde, qui se sentire,ient davantage res-
ponsables vis à vis dos adhéronts. Bien plus, tous ceux-ci se sen-
tiraiGnt rosponsablos de l'activité et de la gestion de C(j comité
qui est leur émanat ion.
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Selon los plantours 1 l~s comités directeurs des organismes
actuels so sont constituée selon los procédés ~ et ~ ; 33,1 %des
plunteurs seulement en ont été satisfaits en ce moment-là, princi-
palement do la formule ~ qUi, dès lors, marquait un réel progrès
par rapport aux anciennes coopératives dont les divers dirigeants
étaient toujours imposés par l'administration.
Le désir d'élir eux-uômes leurs comités directeurs, donc la
méfiance à l'égard des comités desi~nés par l'Administration expli~
quent que les ~lnntours attribuent à ces dorniers tous les revers
dont ils sont victimes. Ainsi lorsqu'un organisme ne fonctionne
pas correctemE..:nt, très peu d'entre eux en attribuant la cause, par
exemple, à des conditions climatologiques défaborables à une récolte
normale, ou bian à l'action plus ou moins loyale du commerce, ou
encore à la concurrence d'organismes rivaux, aux p~rticulnrismes
éthr!iques, dissenssions entre familles, etc ••• Alors que les majori-
tés font le procès de la mauvaise gestion dues essentiellememt à
la malhonneteté des dirigeants des organismes, contre une faible
proportion de ceux qui accusent la mauvaise volonté ou le faible
intérùt des adhérents.
Qualités exigées du responsable
Do vouloir élir eux-mêmes les membres des Comités de gostion
laisse croire que les planteurs exigent d'eux certaines qualités,
certaines références que ne présentent pas les membres désibnés par
l'Administration, et que nous essayons de rechercher à partir des
précédentes coopératives. Par exemple, dans ces dernièrcs, l'on a
eu des gérants Noirs, Camerounais, et des gérants Blancs. La ques-
tion posée èct de sGvoir ei dG l'ori~ine ethnique ou raci~l~ du
I~i'r:nt. dé:pnp.(l,'~tt L~ Cju::~liti;è€~lr; ge.:::tion.~:·t (~U fonctJ"Qnnc'"":rnt G,é-
ntrvl def orgo.ni~.:C's. Une f;:::.ible yrinorité - 18,3 %- l'affirment;
20 %disènt non et 61,7 % s'abstiennent de répondre.
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Le plémteur de la zone cacaoyère n'estime pns qu'un Noir de la
même ethnie que lui soit mieux disposé qu'un ~utre à défendre ses
intérôts, ms.is qu'un organisme peut pc,rfs.i tement fonc tionner ["Vec,
à 12 tête, un gerant Noir d'une autre ethnie ou un Blanc. On jUb8
plutôt de gérant, ,quelle quo soit son originel d'après sa vo.,lc;ur
ct son offico.,cité.
On oxige on somme: qu'un gérant, un membro du comité de gCSGioYl
so i t avont tout un plantour, connaissant par 8 xpérience personnolle
tout cc quo ce metier comporte de peine ot de déboires. 53? 1 %dc,:)
pL,mteurs estic:iEmt qu'il lui faut en plus un minimwn d'instruction.
Fort curieuser:lent, 64,1 %lui pardonncrQicmt dt., n'être ]J2.S Llstruit
si, en contre pnrtic, tout le monde lui reconnaît une honnôteté à
toute épreuve et aussi, un esprit entrepronnant~ de 10., hardiesse 9 que
requièrent les démarches d'offres do vente et de discussion des prix.
Il ne suffit donc plus d'être un lettré 1 un fonctionnaire, un com-
merç~nt astucieux pour convaincre les plc..ntours ; il ne suffit plus
d'éltro chef ou fils do chef pour leur en imposer 9 au demeurant le
chef, qU0 18s pL,.nteurs ne considèrent plus que comme un collecteur
d'impôts, 2. perdu l'o.uréole de prestige ct de r88pcct dont l'avs.it
coiffé l'Administration coloni21e ; il ne peut d6scrm2is intervenir
ic i que comme planteur.
Ainsi connUE; la qualification d'un membre du comité de gestion,
il nous reste à sc,vo ir Si il existo des incompo.,tibili tés pouv2.nt
servir dc frein au bon fonctionnoment d 'un orgc~nisme. Nous 2vons
song8 2VL.'.Jlt tout a l'existence, autour des adhércmts 9 des plo.nteurs
qui ni adhèrent à é''.UCun organisme, et qui s' 0 pposent à cette adhé sion.
Ils sont nombreux et représentent environ 34~2 %des échantillons.
Leur influenco l au dire des adhérents, peut être tenue pour nullo.
Ce sont, en genéral, de tout petits plmlteurs, qui n'ont pu sc
déf2.irc du mnuvo.is souvenir dos ".-mc iOYUles coopérativos et n'attendent
p8 s d' amélioration des orgcxnismûs QC tuels, ou b ion qui, au dire de
la plupart d'entre eux, nG peuvent, du fait d'uno incapacité finan-
cièrc 1 supporter les retenues pratiquées dans cos organismos.
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Nous avons songé égalemont à la proximité d'organismes concur-
rents. MEd.s 10 cas ost raro. Il arrive plu~ôt qu'un organisme ~ débor-
dant son rayon d'action pour ~ttirGr dos adhérents d'autres organis-
mes par une publicité tapag8use et souvent monsongère en usant
d'arguments d'ordre claniquo 3t politiquo, réussisse:: à les détourner
de lours organismes.
Selon los pl::mteurs la présence dG plusieurs organismes dans
des villages voisins~ ou bien - ce qui est fréquent - les incQrsions
d'un organisme hors de son rayon d'action traduit, non pas des dis-
senssions entre familles ou des oppositions entre ethnies, comme
cela pourrait sembler au premier abord~ mais dt~s rivalités d'in-
fluence entre partis politique::s~ ce Qui prouve bien la sensibilisa-
tion à la politique de l'organisation coopérative.
Une très faible minorité croit possible que l'appartenance des
adhérents à des groupements ethniques différents gône le travail
en commun dans un même organisme. Il est fort probable que l'appar-
tenance des adhérents à une même famille de sang (= IDé.Lriage interdit)
facilite les relations au sein d'une même coopérative ; cela ne
prouve pas, au dire des planteurs 7 qQe des ethnies différontes dos
clans différents ne puissent pas coopérer. Cela se comprend ~ssoz
aisémont si on tient compte du fait que, au sein de l'orgmlisco coo-'
péro.tif~ los rapports interpersonnels sont réduits à presque r~en.
Cela étant, les appréciations d'un planteur sur ces co-c1dhé-
rents no peuvent viser que l'apport de chacun en cacao; l'GGIJr:i.t
coopératif se juge, selon eux, à la quantité et à la qualité du
cacao pré senté à l'organisme. On a s ign8.1é ln fi8rté quo los plo..n-·
tours mettent pour sat isfaire à cette condition. A la quüstj.on de
savoir si les adhérents manifestent un état d'esprit vraiment coo-
pératif, 30,5 %répondant qUi, contre 9,5 %qui répondent par la
négative ot 60 % sans réponse.
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Il n'y a rien de surprenant en cela, étant donné que la forma-
tion coopérative des planteurs est passabler1ent nulle. Une maigre
proportion - 8,4 % suelement - on essayé ou essayent de se docu-
menter sur la coopération par la lecture du bulletins qui s'y rap-
portent, principalement l'ouvrage déjà signalé qui s'intitule "Guide
du Coopérateur Carnerounai s Il. Les co urs sur la coopération se rédui-
sent à des sortes de séminaires qui se déroulent bien loin du vil-
lage, au chef-lieu du département, et qui, par cons équent, sont
fréquentés presque unique~ent par les jeunes vlnnteurs qui acceptent
de rester deux à trois semaines loin de chez eux.
Il est à déplorer que ces sér'linaires ne se soient pe.s encore
étendus dans toute la zone cacaoyère et ne se cantionnent jusqu'ici
que dans les régions à forte production, le Nyong et Sanaga, le Ntem
et le Dja et Lobo, dont les ressortissants qui y participent recon-
naissent len heureux effets, pour leur culture personnelle, pour
l'w,élioration de leur action dans leurs orGanismes.
C'est, en grande partie, pour et par ces jeunes que la coopé-
ratiVe devient une occasion de rencontres. Ce sont eux qui essaient
de conva.incre et d'entraîner l'adhésion de ceux qui hésitent, se
méfient ou doutent de la coopérative. 26,1 % des p18nteurs, tous
de la catégorie des jeunes, déclarent avoir mené cette entreprise
avec succès i le f ai test digne d' int érêt.
Si les jeunes sont, parmi les pla.nteurs-coopéra.teurs, les
seuls à constituer l'élément dyna.mique des organismes, ils ne sont
pas seuls à souhaiter l'élargissement de ceux-ci. En effet la majorité
- une très forte majorité - déplore que la coopérative jusque-là ne
s'intéresse qu'au seul cacao, forçant les paysans à maintenir la
monoculture. 80,6 fa d'entre eux estiment que la coopérative pour-
rai ent s'étendre? clons le Cl 0Ti'2ino économique, à l' introducti on d'autres
produits, à leur dévelo'Dpe~;ent et à leur cOT:1mercialisation. Avec la
diversification de la production, le planteur ,,;ura.ient de la. besogne
tout l'année, main aussi :LI serait Tl'lieux à l'abri des besoins dont
il est victiTf'e cntro deux saisons de cacao et de ses fluctuations.
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Ils souhaitent donc voir développer, dans le cadre de la coopérative,
les activités agricoles ou d'élov~gc déjà existantes, mais dont la
co~nercialisation ost restée à l'échelon artisanal. Tels sont:
le cnfé, 10 poivrior
- los fruits: ananas, oranges, pouvant aboutir à l'installa-
tion dos conservoriüs ; lQ banane •••
los productions vivrières, légumes, graines dont les villes
constituent un débouché certain.
- l'élevage du petit bétnil : mouton, porc .••
- la vol~illo7 les oeufs •••
- l'agricult1xre, le miel
des ontreprises artisanales, vann0rio, potorie, etc •••
- la coupe de bois, la menuiserie
la construction des maisons, maçonnerie, brique, p~rpings
- des coopératives de consormnction
- des coopératives d'adduction d'eau
- des coopératives de pisciculture, ote •••
Tous los adhérents reconnaissent Que cet éventail d'activités]
réclisables grâce à la coopération, oxige dieux un effort do ~ro­
duction, do qualité et d'organisation - offort d'économie ct
d'épargne - beaucoup plus important QU' aujourd 'hui. Ils estÜlC:nt
toutefois qu'il vaut la peine de rechercher ces progrès pour ~mé­
liorer d'une façon importante leurs conditions de vie, cellos de
leurs famil10s et de la collectivité. Mais cos travaux ne pouvent
être ontrepris sans 10 concours de l'Etat dont on attend tout. Los
collectivités ne disposent pas d'éléments suffisamment hardis, des
meneurs capables de telles initiatives, avec.la probité et la géné-
rosité qu'exige cette entreprise.
